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Chambre des 1\eprésentants. 

Sf;ANCE DU 28 Ff;VRIER 1878. 

Emploi de la langue flamande en matière administrative c•). 

RAPPORT 

H.IT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE ('), PAR IU. DE DECKER. 

MESSIEURS, 

La langue constitue un des éléments les plus puissants de la vitalité d'un 
peuple. 

Aussi, quand on revendique les droits de la langue, ne fait-on que revendi­ 
quer les droits du peuple; et le législateur ne saurait, sans consacrer une 
iniquité, sans commetlre une foule politique, refuser à un peuple ce qui est 
un droit légitime: l'usage libre de sa langue dans la vie publique. 

C'est là la pleine et complète justification du projet de loi soumis aux déli­ 
bérations de la Chambre. 

Incontestablement, les peuples ont droit à être administrés dans leur 
langue. Les États qui ne veulent pas être oppresseurs doivent reconnaître 
ce droit et l'inscrire dans la loi. 

Sans doute, l'Élal belge n'a pas voulu porter atteinte aux droits des popu­ 
lations flamandes; cependant, il faut le reconnaître, il n'a pas toujours 
accordé à la langue de la majorité des Belges la justice qu'elle mérite. 

Depuis environ un demi-siècle les Flamands ont, .avec une patriotique 
abnégation, supporté celte pénible situation, sans se lasser de réclamer leurs 
droits, mais aussi sans cesser de foire, en faveur de l'union nationale, en 

(1) Proposition de loi, n• 166 (session de 1870-1876). 
(i) La section centrale, présidée par M. TmsAUT, était composée de ~lM. VANm:R DoNtKT, 

îlio11101m, Eui;tin: DE lüntliHOVE, G1Jt0r, o•: Jh:cK•;R, et V>,:~ \V.,11BEK&. 
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faveur de la confraternité clc tous les Belges: des sacrifices constants, sncrilices 
que d'autres peuples européens, moins patients: on peut le dire. n'ont pas 
toujours su faire. 

Néanmoins: les patientes revendications du peuple flamand ont obtenu par­ 
fois quelque satisfaction, quelque j ustice. 

Ainsi les Flamands ont lieu d'être satisfaits de l'enseignement primaire clans 
la plupart des communes flamandes. 
La loi du -fi août ·1875 a consacré les ch-oils de la langue flamande en 

matière de justice répressive. 
Des griefs ont clone disparu; l'esprit national, l'ospri] d'union y a gagné. 

Quand d'autres griefs disparaitront, il y aura également profil pour la patrie 
belge. 

Le projet de loi: faisant disparaitre des g1·icfs: en réglant l'emploi de la 
langue flamande en matière administrative, en enlevant des sujets ile frois­ 
sement pom les populations flamandes, fait donc une œuvrc patciotique 
cl bonne. A cet égard encore il mérite un accueil sympathique. 

Des détracteurs <le ln langue flamande ont dit d'elle que cc n'était pas une 
langue, que cc n'était qu'un patois comparable aux patois wallons parlés dans 
la partie romane de la Belgique. 

A défaut de raisons sérieuses pour refuser i1 la langue flamande ses pleins 
droits, il est possible r1uc l'on s'arme des premières raisons venues, même des 
plus vaines, des plus mauvaises. Il ne serait donc pas étonnant que parmi 
ceux-là, notamment: qui ne connaissent mèmc pas l'idiome qu'ils prétendent 
juger, il s'en trouve quelques-uns qui voulussent produire un pareil argu­ 
ment. foute d'en avoir d'autres à présenter; 11 faire valoir. 

Pour celle espèce d'adversaircs , il ne sera pas inutile de dire une fois de 
plus cc c1ue c'est c1ue la langue flamande. 

L'histoire et la science nous représentent la langue flamande (ou néerlan- 
·daisc, ou thioise, ou bas-allemande), comme la dérivation la plus pure, ihé­ 
ritièrc la plus directe de l'antique langage employé par les peuples de la 
Basse-Germanie, du tudesque (lingua tculonfra) parlé par les Belge~ comme 
par les Saxons du temps de Charlemagne et de \Vitikînd. De celle langue 
tudesque dont , suivant le rapport d'Eginhard; le gnind empereur carlovin­ 
gien voulut lui-même fixer les formes grammaticales pour· en foire une rivale 
de la langue latine, est né le thiois ou bas-allemand: parlé jadis, comme 
aujourd'hui, en deux dialectes principaux: des bords de la Manche aux 
rivages de la Baltique: jusqu'à Dorpat , au delà du Niemcn. 
En effet, aujourd'hui encore la langue nécrtnudaisc ou bas-allemande est 

parlée et cultivée par plus de dix millions d'hommes: en Belgique, dans les 
Pays-Bas, en France, dans l'Afrique australe, sui· les rives de l'Hudson, dans 
l'Amérique du Sud, et dans les colonies hollandaises des Indes orientales el 
occiden la I es. 
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De pins, elle se conserve 11 l'état d'idiome populaire dans toute la Basse­ 
Allemagne jusqu'aux confins de la Russie; plusieurs millions d'hommes y 
maintiennent l'usage de leur vieil idiome en concurrence avec la langue offi­ 
cielle, le haut allemand. 

Ainsi le néerlandais, partagé en deux grands dialcetes , celui des we,çt,n·­ 
linqe» (ncderlansch) plein de vie el d'avenir, el celui des costerlinqeï; (neder­ 
saksich) résistant à l'invasion du haut allemand, mérite certes le litre de 
langue, et c'est méconnaître tonie notion historique, toute notion linguis­ 
tique, que de le traiter de patois. 
La langue de Van Macrlanl: Anna Byns, Marnix, de Cals, d'Hooft , de Von­ 

del, de Tollens , de Bildcrdyck , de Willems , de Ledeganck , de Conscience 
et de tant d'autres écrivains illustres, est une des plus belles langues de l'Eu­ 
rope; sa littérature peut lutter avec la plupart des littératures modernes. 

Un écrivain qui ne peut être accusé de trop de sympathie pour le flamand, 
M. de Reifîenberg, s'exprime ainsi : 

l< La langue flamande est abondante, expressive, pleine de franchise et 
>) de vigueur. Moins travaillée que la langue hollandaise, qui en est un dia­ 
>> lecte , elle a peut-être plus de naïveté el se tient plus près des origines 
n communes aux idiomes du Nord. » 

Le savant philologue Grimm considère le dialecte flamand « comme repré­ 
sentant la forme la plus ancienne et la plus pure du teuton.)> 
Parlant des qualités qui distinguent l'idiome flamand néerlauduis , M. Le­ 

brocquy dit dans ses A ,wloyies linguistiques : 

" Parmi les langues de l'Europe, le flamand lient un des premiers rangs. 
» Il a toutes les qualités du grec, moins la douceur et l'abondance des formes 
» grammaticales. Il en a le génie, la marche géné1·ale, la riche dérivation. 
» Pour peu qu'on ait été initié dans l'étude des langues classiques, on sait 
» combien le grec est heureux dans son système de mols combinés. Eh bien, 
1> sous cc rapport, le flamand égale, s'il ne surpasse la langue des Hellènes. 
» L'affinité de notre langue avec le grec est bien constatée dans l'ouvrage de 
» Helzius : Belga graecesans (Amsterdam: 1840). Mais cc qui est mieux éta­ 
» bli encore, ce sont les immenses ressources de l'idiome flamand. Le flamand 
)) égale aussi le latin dans tout ce que celui-ci a de qualités remarquables, 
» sauf, encore une fois, la richesse grammaticale; mais il le surpasse à plu­ 
)) sieurs autres égards. Ainsi notre langue n'imite pas le latin lorsqu'il change 
;; la voyelle radicale des vocables sans nécessité euphonique apparente, cl 
>> elle esl infiniment plus riche que lui en mols combinés. » 

Comparant la langue flamande avec la langue française, sa rivale privilé­ 
giée en Belgique, le même auteur s'écrie : 

c< Quelle différence entre les deux langues! 
,, Le français a aussi, il est vrai, quelques mols juxtaposés; mais il s'op­ 

n pose continuellement à ce qu'on gé111fralisc ces combinaisons. 
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» En flamand, au contraire, tout. couic de source , tout est. abondant, cl le 
>> système de la combinaison des mots y est conçu avec une si admirable 
>i simplicité, que tous les jours le peuple lui-même en crée de nouveaux et 
n que les enfants. comme l'a dit Hugo Grotius, les prodiguent en jouant. Et 
» on remarquera que ces mots innombrables, pourvu qu'ils se fassent d'après 
» le génie de la langue: sont toujours d'une lucidité parfaite. Chaque mot 
» ainsi combiné est la définition exacte de la chose qu'on veut exprirner , de 
» sorte que le littérateur emprunte bien souvent les piquantes expressions 
n forgées par le peuple, et que le peuple comprend toujours le terme expres­ 
» sif inventé par le littérateur et même par le savant; on en a la preuve dans 
" les termes de philosophie, d'art et de science, que le flamand forme avec 
» une facilité étonnante et une clarté extrême, à l'aide de ses propres élé­ 
» monts. 

» Mais le français ne le fait qu'à l'aide du grec et du latin : d'où il résulte 
)) qu'une grande partie du vocabulaire français est couverte d'une obscurité 
» profon<le,qui ne se dissipe qu'aux yeux de ceux qui sont initiés au latin et 
11 au grec. Aussi les Français,- une faible minorité exceptée, sont-ils condarn­ 
)> nés à n'avoir Jamais l'intuition complète de la langue que leur ont faite 
» les lettrés. n 

Plus loin l'écrivain cité ajoute : 

<< Une langue qui se suffit à elle-même, qui s'explique par elle-même 
» et que tous, par conséquent, peuvent savoir facilement et dans sa pcrfcc­ 
>> tion, en un mot, une langue comme celle des Belges flamands, est un 
» instrument vraiment civilisateur. n 

Et c'est ce bel instrument de la pensée qne les Flamands possèdent, qu'on 
s'est évertué depuis des siècles à leur ravir, sans succès (fort heureusement)! 
C'est cette belle langue qu'on voudrait traiter avec mépris en lui refusant Je 
titre de langue auquel elle a droit plus que tout autre idiome européen, par 
son ancienneté, son originaliLé, sa richesse, sa flexibilité, sa clarté et sa 
vitalité. 

Au moyen âge, la littérature flamande est antérieure à d'au Ires littératures, 
comme la civilisation des communes flamandes et brabançonnes devança la 
civilisation des autres pays d'Europe. 
Jacob van Macrlant précéda le Dante, le créateur de la langue italienne, 

Cats fut antérieur à lu Fontaine, IUilton s'inspira de Vondel. 
Il ne fallait pas tant de citations et de preuves pour démontrer que l'idiome 

national de la majorité des Belges a droit au respect et aux égards. 
Il importait cependant: à la veille d'une discussion où de mauvais arguments 

peuvent être reproduits, de reproduire aussi les données vraies; superflues 
pour le grand nombre.elles peuvent être utiles pour quelques-uns: pour ceux, 
par exemple, qui, ignornnl toute espèce de langue germanique et qui.jugeant 
la langue flamande d'après le lan~age grossie1· el la prononciation incorrecte 
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<lu bas peuple dans certaines parties du pays, sont prédisposés à voir dans cette 
langue un jargon plutôt qu'une langue. 

A ceux-là il suflirn de demander s'ils refusent aussi le titre de langue à la 
langue française, pal'ce q11e le bas peuple en France comme dans les pro­ 
vinces wallonnes de la Belgique, emploient des patois et des jargons dans les­ 
quels souvent se reconnaissent à peine les éléments du français? 

Ici encore ces dialectes provinciaux. et populaires flamands ont cet avan­ 
toge qu'ils ne s'éloignent pas de la langue littéraire quant au sens des mots et 
quant à la forme du langage, tandis quo très-souvent le peuple et même le 
petit bourgeois français tronque et transforme d'une façon grotesque, même 
le sens des mots. 

cc Chez nous, au contraire, dit un auteur déjà cité, et chez tous les peuples 
» du Nord, les personnes d'un rang social comme celles dont nous venons de 
>) parler (bourgeois) ont une langue qu'elles comprennent Lien et qu'elles 
» purlent correctement; et. le peuple lui-même, s'il prononce avec moins de 
>> pureté, est en possession d'un idiome qui est à. sa portée et qu'il ne mas­ 
» sacre jamais sous le rapport. de la loi:;iq uc ! n 

Il convient d'ajouter que c'est dans ces dialectes populaires flamands qu'on 
retrouve de vieilles richesses: de vieilles formes de langage oubliées mais non 
perdues, que des littérateurs bien inspirés s'attachent à. foire revivre et à 
réinstaller dans la langue littéraire. 

Le patois flamand n'existe donc pas; il n'existe qu'une langue flamande 
plus ancienne et plus parfaite qnc le français; dans son ensemble plus belle 
que le français; plus nationale en Belgique que le français; pou1· laquelle 
cependant on demande des droits, non pas tout il faiL égaux ù ceux dont jouit 
le français, mais seulement une situation moins inégale, moins effacée, moins 
humiliante. 

Nous venons de dire d'une façon générale dans quelles contrées la langue 
flamande ou néerlandaise est usitée. 

Là où on la parlait jadis, au moyen âge et même à l'époque romaine, on la 
parle encore aujourd'hui, tout au moins en Belgique. 

Si, dans le nord de la France, clic a reculé un peu devant le français, elle 
se conserve cependant encore dans 202 communes lies départements du Nord 
et du Pas-de-Eulais. Si dans la basse Allemagne elle souffre aussi de la supré­ 
matie du haut allemand, en Belgique, malgré toutes les vicissitudes, les mal­ 
heurs, les persécutions subies, elle a maintenu ses frontières sans change­ 
ments notables. 

Dans tout le nord et l'ouest de la Belgique, elle est employée pnr un plus 
grand nombre d'hommes que jadis, elle est parlée et écrite d'une façon plus 
pure et plus correcte que dans les siècles passés. C'est ce que nous pourrons 
peul-être encore faire observer dans la suite de ce rapport. 
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Cette langue délaissée. dé<laignéc, proscrite môme, a en elle-même une telle 
vitalité qu'aujourdhui elle est plus géncfralemcnt cultivée; grâce en partie 
aux développements donnés à l'enseignement puhlic el il la culture des belles­ 
lellres , elle est plus prospère que jamais, pins digne qt1c jamais d'être res­ 
pectée et d'obtenir les droits concédés à sa rivale, la lungne française. -La 
langue flamande est parlée dans toute lu pronince d'.411vers; c'est l;_i seule pl'O­ 
vince qui ne touche pas à lu ligne frontière linguistique <.!l où il n'y a aucune 
commune de langue française. 

Dans la Flandre occidentale, le flamand est la fougue des hubitants, sauf 
dans quelques communes situées à proximité de la frontière française: ce 
sont.dans l'arrondissement d'Ypres) les communes de Ploegsteert, 1rarnetonJ 
Commines et Houthem-lez-Commines j dans I'nrrondisserucn! de Courll'ai, les 
communes de Reckem-sur-Lus, Mouscron, Luinyhe, Douùmies, Ilerseaux et 
Espierres (annexe A). 
Dans les communes de Neuve-ltglise-sw·-Douve) Helchin cl Rolleghem) où la 

majorité de la population est flamande, il y a cependant un certain nombre 
d'habitants wallons, comme aussi dans les autres communes précitées il existe 
une minorité importante parlant flamand ou les deux langues. Ceci est 
notamment le cas a lf/arneton, Commines, lleckeni, /Jlouscl'on, Dottignies 
et Espierres. 
Dans la Flandre orientale la langue flamande est dominante, sauf dans les 

trois communes <l'Orroir, Anioiuiies et Russiqnies. 
A Henaix1 une fraction assez importante de la population est de langue 

française. 
Dans le Brabant, le flamand est la langue des populations, excepté dans 

tout l'arrondissement de Nivellcs1 qui est wallon, et dans quelques communes 
des arrondissements de Bruxelles cl de Louvain: ce sont les communes <le 
Bierqhes-lez-llol el Sainte-Renelie dans le premier arrondissement, cl les 
communes d'Eclusc-sur-1'011reUe, Op-lleylissem, Neer-lleylissem et de Zetr-ud) 
dans le second arrondissement. En outre. une population assez nombreuse, 
française-wallonne réside à Bruxelles et dans les communes limitrophes, 
Anderlecht, Etterbeek, Saint-Gilles) Ixelles, Sainl-Josse-ten-f\.'oocle, Laeken) 
!'1olenbeek-Saint-Jean cl Schaerbeek. 
Toutefois, suivant le recensement officiel de 18661 ces minorités sont moins 

importantes qu'on affecte de le croire. 
Ainsi, nu 5-1 décembre ,t8(i6; Bruxelles avait 51;67?; habitants ne parlant 

que le frauçais, contre 61,787 habitants flamands, ne parlant que le fla­ 
mand, et 60}>96 habitants (flamands pour la plupart) parlant le flamand et le 
français. 
On peut donc dire qn'i, Hruxellcs, en -1866, le cinquième seulement de la 

population était exclusivement wallon et ne parlait que le français; on peut 
raisonnablement admettre que celle proportion existe encore aujourd'hui. 

Dans la plupart des communes de la banlieue de Bruxelles, celte propor­ 
lion des habitants wallons-français est moindre encore, sauf toutefois à Ixelles 
où la population est moitié wallonne, moitié flamande (annexe C). 

Dans le Limbourq la langue flamande est la langue dominante: à part dans 
quelques communes qui sont wallonnes; ces communes sont: dans l'arrondis- 
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sèment de Hasselt, Corswa,·em; dans l'arrondissement de Tongres, flassanye, 
Eben, llerstappe, Lanaye, Otrange, Boclanqe-evr-Ceer et Jro11ck. 

La langue flamande csl en outre usitée dans quelques communes d'uul res 
provinces (annexe /J). · 

Dans le Hainaut, dans l'arrondissement d'Ath, le flamand domine à Eoer­ 
becq cl dans une partie de la commune cl'Ellezelles_; dans l'arrondissement de 
Soignies, Il· Ilamnnd est usité à /Jiévene cl à Saint-Pierre-en-lYarde; à En­ 
ghien, la majorité des habitants l'emploient. 

Dans les communes de tJla>'C<j-le;;:,-Bnfjltieu, Petit-Enghien, Les rlcren; des 
minorités importantes ne savent qm· le Ilumand. 

Da11s la province de liéye, dans l'nn·ondisscnwnl de \Vni·<!mmc: la plupart 
des communes du canton de Landen sont flamandes. 

Ce sont les communes d'Allenlwten, Elixem, lloulain-l'i'tïè<Jue, Laer, 
Landen, Nee1·!tespen, Neerlanden, 1Yeerwiwlen, Overhespen, Overwinden, 
Rosow», llum.~dorp, IYots-Betz, IYamont cl /Yczeren. 

Dans l'arrondissement de Liége, les habitants flamands dominent dans les 
communes de Fouron-le-Comte et Mouland; dans l'arrondissement de Vcr­ 
viers, les habitants des communes de Fouron-Ss-êlartin, Fouron-St-Pierre, 
Jlombou.ry, Reme1·sduel font usage de la langue flamande. A Aubel la majorité 
des habitants et à Elermont-sur-Burdinne la minorité des habitants l'em­ 
ploient. 

Dans l'arrondissement de Verviers, entre les communes flamandes citées 
ci-dessus et la frontière prussienne, se trouvent quelques communes où l'on 
parle aussi un dialecte bas-allemand (plat rlcutsch), plutôt que le haul-alle­ 
mancl: cc sont les communes de Baelen, Gemenich, Ilenri-Ehapelle, Membach} 
lflonlzc11, Moresnet., Sippenaecken et If' elkenraedt: 

Il est difficile d'indiquer aujourd'hui, d'une façon précise, le nombre des 
Ilclgcs qui parlent flamand; on peul seulement fixer dr-s chiffres approxima­ 
tifs, en prenant pour bases les chiffres statistiques fournis par le recensement 
de 18G6, et en les augmenlanl d'une part proportionnel le de l'accroissement de 
population constaté par le recensement nouveau du 51 décembre 187G. 

Certes, les chiffres ainsi trouvés ne représentent 1ws rigoureusement la réa­ 
lité, mais on peut soutenir sans témérité qu'ils ne 1w11wnL s'en éloigner dans 
une mesure de quelque importance. 

Si l'on examine les accroissements de population pa1· province; on constate, 
au surplus, que les parties flamandes de la llcl3îquc ont plutôt un accroisse­ 
rncntde population supérieur a celui des pa)'S de langue wallonne Eu restant 
donc dans les proportions des statistiques de 18ôü1 pou.- répartir, d'après les 
langues parlées, le surplus de 5081362 habitants, on doit arrive» a un résultat 
approximatif qui ne peul pas être exagéré quant au nornhre des Belges par­ 
lant le Ilarnand Cil 18ï6. 

Le recensement officiel du 51 décembre 1866 donne la répartition sui­ 
vante : 

2~01-t :784 habitants parlaient le français; 
2JIH,.49l - - le flarnaud , 

:m,5a6 l'allemand; 
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508,56{ habitants 
20,448 
1,625 
4,966 
6:9i1- 
1;878 

parlaient le français el le flamand ; 
Je français et l'allemand ; 
le flamand et l'allemand ; 
les trois longues ; 

ne parlaient aucune des trois langues; 
étaient sourds-muets. 

Les tableaux statistiques de i 81>6 montrent que les 508:5tH Belges parlant 
le français cl le flamand, habitent les pays flamands cl sont pour la plupart 
des Flamands. Il en est de même de la grande majorité de ceux qui parlent les 
trois langues, française, flamande cl allemande. 

Les 1,620 Belges parlant flamand et. allemand, habitent en majorité aussi 
les provinces flamandes cl la partie flamande cl basse-allemande de l'arron­ 
dissement de Verviers. 

Les 5:>15;:i(i Belges parlant allemand et les 20,448 parlant le français et l'al­ 
lemand, résident. pour ln plupart, dans les arrondissements d'Arlon, de Bas­ 
togne et de Verviers: cc sont des populations d'origine allemande dans le 
Luxembourg, d'origine basse-allemande ou thioise clans les environs de 
Verviers. 

Les habitants de race et de langue flamandes sont donc en grande majo­ 
rité en Belgique. 

En f 876 les opérations du recensement n'ont pas porté st~r la répartition 
des habitants de la Belgique, d'après la langue qu'ils emploient. 

II faut donc forcément se contenter de chiffres approximatifs, de supputa­ 
talions fuites sur la base de la répartition de 186fj. 
Le recensement de ·1876 donne 1 disions-nous, une augmentation de 

!>08,562 habitants qui sont à répartir proportionnellement. 
En calculant de la sorte, 'il y aurait eu, en 1876: en Belgique, environ: 

2,2~61860 habitants parlant le français; 
2,609,890 - - Je flamand; 

58;070 - - l'allemand ; 
340,760 
22}00 
1;790 
!:>;490 
7;fü50 
2070 l 

le Francais eL le flamand ; 
le français et l'allemand; 
le flamand et l'allemand; 
les trois langues; 
ne parlant aucune des trois langues; 
sou rtls-m uels. 

Ainsi, il devait se trouver en Belgique, en 1876: environ 5;007,H30 Fla­ 
mands, dont 2;6611680 ne comprenant pas la langue française, qui est pour­ 
tant la seule langue officielle de r •. rdministralion centrale! 

Celte langue olliciellc de l'administration centrale est comprise par 
2;206:860 habitants wallons, plus pai- 34ii:2;')0 Flamands qui parlent aussi le 
Irançais el. même les trois lnng11es; ainsi que par les 22 .. 700 Belges allemands 
qui pai-lcul égalcmcntlc français; cc qui fait un Iola! de 2:62~i~IO hahitunls 
de ln Belgique qui parlent et comprennent la langue employée par le Gou- 
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vernernent , tandis qu'il y a 2,66'.1,680 Belges-Flamands, plus 58,070 Belges­ 
Allernands , soit en tout 2,699,750 Belges qui ne comprennent pas, ne parlent 
lrns la langue gouvernenu:~ntale de leur pays! 

~ c.. 

Avec les 7,fü50 habitants ( étrangers) qui ne parlent aucune des trois lan- 
gues, on trouve: 

que 2)707,400 habitants ne parlent pus le français, 
et que 2,62a,810 - seulement le parlent. 

Cette situation mérite <l'être signalée, non pas uniquement pour démontrer 
la nécessité de se servir davantage, dans l'administration, de la langue 
flamande, idiome national de la majorité des Belges, mais aussi el surtout 
pour démontrer combien la prédominance et les privilèges accordés par h~ 
Gouvernement à la langue française, que la majorité des gouYernés ne 
parle ou ne comprend pas, sont fâcheux, sont monstrueux. 

Aujourd'hui, il y a en Belgique 510071930 habitants environ parlant 
la langue flamande, qui désirent que celle langue (laquelle, pour la plu­ 
part, est leur langue maternelle) acquière dans l'administration la position 
qu'elle ne possède pas en ce moment de par la loi. Ce désir doit être plus vif 
encore chez 2,661,680 Belges qui ne parlent ou ne comprennent pas le français. 
Pour eux la situation actuelle est des plus pénibles, el les mandataires de la 

nation, el surtout les mandataires de ces mêmes Belges-Flamands, ne sau­ 
raient r·('pousser une loi qui leur donne quelque satisfaction et qui s'attache 
à leur donner celle satisfaction en faisant, d'autre part , preuve de la plus 
grande modération, et en usant des plus gl'ands ménagements pour les droits 
de la langue française 

Ces mêmes Flamands savent que jadis les droits de leur langue, c'est-à­ 
dire leurs droits les plus chers, étaient religieusement respectés par leurs 
souverains. L'histoire Je leur apprend , et l'histoire leu!' dit encore que c'est 
le joug de l'étranger, la domination de dynasties étrangères, l'influence de 
cours élrangères, qui ont enlevé à leur langue ses vieilles prérogatives; mais 
ils ont espéré et espèrent encore qu'un Gouvernement vraiment national 
rétablira une situation juste et équitable. De là, leurs revendications inces­ 
santes an nom de leur dignité , au nom de la justice, au nom de l'histoire, 
au nom de l'intérêt national. 

L'histoire enseigne que la langue flamande était au moyen. âge la langue 
employée dans les documents officiels, dans les placards, dans les chartes 
publiques, dans les coutumes des duchés de Brabant et de Limbourg et du 
corn lé <le Flandre, à l'exception de celles concernant. des villes françaises­ 
wallonnes, comme Tournai, Lessines, Nivelles, Jodoigne, Hannut, etc. 
Les joyeuses entrées des souverains étaient proclamées exclusivement en 
fiamand à Bruxelles, à Louvain 1 a Gand, a Anvers et dans les autres villes 
flamandes. 

Les Flamands savent que leurs pères se son], révoltés contre leur souveraine 
5 
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Richilde, el lui ont fait lu guerre pour des griefs relatifs à leur longue; ils 
savent que.dans leurs luttes con Ire lu France, le sentiment national se traduisit 
souvent pat· des manifestations en faveur de la langue nalionnle.ulors que ses 
droits n'avaient pas été respectés par leurs gouYcrnants; et que souvent les 
rois de France, leurs suzerains, durent céder <levant la justice cl l'énergie 
de leurs réclamations. 

Dans l'administration de la justice, le flamand fut la langue usitée dans les 
tribunaux. Pour l'administration de la justice~ le conseil de Brabant et les 
autres tribunaux brabançons, en pays de langue flamande, l'employaient à 
l'exclusion de Ioule autre langue. 

Néanmoins là où il y avait également des causes à juger concernant les 
parties wallonnes du pnys, on était moins absolu; on était juste cl raisonnable. 
C'est pourquoi le gmnd conseil de Malines usait des deux langues, scion 
les circonstances et la nationalité des plaideurs; c'est pourquoi les Fln­ 
rnands concédèrent aux habitants du Tournaisis, pendant que cc pays fut sous 
leur domination, le droit d'èti-e jugés en langue française: devant les tribu­ 
naux flamands; c'est pourquoi encore dans eertaines chartes où étaient in­ 
tervenus 'de hauts personnages ne sachant pas le flamand 1 il y avait deux 
lexies, l'un flamand 1 l'autre français. 
Les Flamands respectaient; par conséquent, les droits des Wallons et Fran­ 

çais; et réciproquement leurs droits étaient respectés par ceux-ci: comme on 
le constate dans l'ancienne principauté de Liége. A cc sujet 1\1. P. de Haulle­ 
ville, dans son livre intitulé : la nationalité belge1 ou Flamands et Wallons, 
écrit ce qui suit : « Le prince-évôque de Liégc, ordinairement Allemand, ne 
songea jamnis à imposer à ses sujets le joug de la langue allemande, mèrne 
dans l'administration générale du pays. La population thioisc répandue dans 
douze villes (les villes wallonnes n'étaient qu'au nombre de onze) ne fut 
jamais molestée a c:w,se de sa langue. 

« Aux journées d'Etat n les députés des villes lhioises et des villes wal­ 
lonnes siégeaient pêle-mêle; les bourgemcstrcs lhiois de Tongres servaient 
d'interprètes aux députés wallons; et les bourgucmcstres de Huy) ville wal­ 
lonne, étaient chargés de traduire en thiois les discours des députés wallons. 
Dans la chancellerie du pr incc-evèque « sous la crosse 11 toutes les lois et 
tous les règlements d'intérêt général étaient publiés dans les deux langues. 
Un article de la Paix de St-Jacques ( {487) stipula que l'official de Liège 
devait savoir le français, le flamand et le latin << afin justement et dignement 
ouïr et examiner le droit d'ung chascun ainsi qu'il est de raison. » 

Ainsi donc sous l'ancien droit; an chef-lieu des populations wallonnes de la 
Belgique actuelle, la coexistence des deux langues ne donnait lieu à aucune 
difficulté, ni devant les tribunaux, ni dans l'administration des intérêts 
locaux. •> 

Les Flamands et les "-allons, sous l'ancien régime, alors que le peuple 
jouissait des libertés communales les pins étendues i maintenaient les droits 
de Jeurs langues respectives, admettaient réciproquement pour les uns 
comme pour les autres la jouissance de ces mêmes privilégcs (< parce qu'il 
étai: de raison n d'en agir ainsi, et parce que la pratique sincère des libertés 
civiques, pratique dans laquelle nos ancêtres étaient experts, excluait toute 
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nuire ligne de conrluite. Au mo,·cn âge, les Belges, en détrônant le latin et 
en faisant de leurs idiomes nationaux, leur langue officielle, n'ont fait que cc 
<111c fa plupart des nations européennes ont fuit ù la même époque; en France 
cc mouvement se produisit dès l'un née t41!J ( aux. applaudissements de Mon­ 
taigne); en Espagne a partir de 12ô0; ,,n Allemagne depuis 1271,, et en 
Angleterre depuis 15lfü. Le latin fut remplacé dans tous ces pays par les 
lang1ws nationnles, dam les documents ofliciels 1 dans les actes publics. 
Les Belges jouirent tic œ régime juste et rationnel aussi longtemps qu'ils 
conservèrent iulueles leurs vieilles libertés publiques. Quund ces libertés 
furent entauiées d umoindries , quand les pouvoirs devinrent plus person­ 
nels, plus centralisateurs 1 011 commença à tenir moins compte -des conve­ 
nances des peuples et des (Il-oils de leurs langues. 

Sous la domination. des ducs de Bourgogne furent faits les premiers pas 
clans cette voie funeste pour la langue Ilamande en particulier. 

Celle dynastie d'or·igirw française introduisit peu à peu dans notre pays 
l'usage du français comme langue de cour, et requit de ses hauts digni­ 
trires lu connaissance des trois langues, le lutin, le français cl le flamand, ce 
qui n'avait pas eu lieu auparavant .sous les princes nationaux. 

Ces usag1•s se maintinrent SOllS 1:., maison d'Autriche} et la langue espa­ 
gnole fut souvent employée concurremment une la langue française. 

Dès lors la langue flamande fut dans une situation d'infériorité constante. 
Néanmoins clic se maintint et continua d'élre culti vée , employée dans les 
administrations locales: tians les conseils et h-ihunaux. Elle fut parfois pa­ 
trioliquemcnt cl noblement défendue contre les empiétements de nos gou­ 
vcrnanls étrangers, qui , aux rémoutruuces el protestations des Flamands, 
osaient répondre: Non cto·anw~ prioileqic« vesiros. 

Sous pareil régime~ les r-evond ications n'avaient pas chance de succès 1 
cl tout mouvement en Iaveu 1· des droits de la langue devait rester stérile. 
Sous ces influences funesles , la décadcuco dcvaiL finir pn1· atteindre celle 
langue délaissée : aussi , la fin du siècle dernier lu retrouve toute dégénérée 1 
peu cultivée: dédaignée) el, d e plus, 11égligéc1 sinon proscrite , dans les éta­ 
blissements d'enseignement public. 

On peut affirmer en passant c1ue: dans ce siècle de dégénérescence, cc fut 
le clergé flamand seul qui cultiva, écrivit cl enseigna dans ses élnblissemcnts 
d'instruction la vieille l,mgue du pays; cl qui la sauva d'un abandon plus 
complet, d'une chute pl us profonde encore. 

Une réaction se produisit cependant, et l'impératrice Marie-Thérèse fit de 
l'cnseigncrne11L de la langue flamande une branche importante de l'instruc­ 
lion publique réorganisée. 

A ce propos: l\J. Leshroussart écrivait, à la fin du siècle dernier: « 11 est 
•> étonnant que le bon sens n'ait pns fait longtemps auparavant ce que le 
,, Gou,'ernemcnt a prescrit depuis avec sagesse; lu langue flamande fût-elle 
» aussi pam re et aussi faible qu'elle est riche et énergique, puisqu'elle est 
» la lansue du pays. elle devait nécessairement foire partie de l'instruc­ 
>> lion. » 

" ... Ceux qui conservent encore un scnlimeut <l'amour pour leur patrie, 
>> disait le nième écrivain , voyaient avec peine que la langue nationale fût 
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)) tombée dans l'avilissement cl le mépris. Le Gouvernement vient en quel­ 
» que sorte de la régénérer. » 

M. Des Roches, vers la même époque, s'apitoyait sur cette même situa­ 
tion : 

« Gr:icc à l'indifférence, dit-il , que nous avons pour notre langue, les 
» Pays-Bas (je veux dire les Pays-Bas autrichiens) depuis longtemps ne pro­ 
» rluisent plus de poëtes! La lan~uc mieux cultivée n'y mettrait plus tant 
» d'obstacles cL même pourrait fournir, dans des sujets grands et sérieux, 
» des facilités que le français n'a pas et qu'il ne peut avoir. » 
Peu de temps uprès , alors que les provinces belges eurent conquis un 

moment leur indépendance, une voix s'éleva en Belgique en faveur de la 
langue nationale, faisant appel à tous les Belges flamands pour qu'ils secouas­ 
sent leur indifférence et cessassent de mépriser, <le négliger leur belle langue 
maternelle. 

C'est la première revendication des droits du flamand; et à ce litre 1 elle 
mérite une mention spéciale. 

Dans un opuscule très-,·igourcusemcnL écril, imprimé à MnC'slricht., en 
1788, et inlitulé r « Ilet niet aelüen der moedertael » l'avocat Verloo , de 
Bruxelles, jette un patriotique cri d'alarme: il constate l'abandon dans lequel 
la langue de la majorité <les Belges est laissée; il fait ressortir la sottise de 
beaucoup de ses compatriotes, notamment de beaucoup de Bruxellois d'alors, 
qui s'évertuaient à parler et ü parler fort mal (hakkelcn) ln langue française 
dans laquelle « ils n'excelleront jamais» cl qui montraient un souverain 
mépris pour un idiome excellent, il lu fois riche cl simple. 
\1crloo appelle fièrement cet idiome de Tael van de orsjdom, rappelant 

que les peuples qui s'en servent ont joui ou jouissent des libertés les plus 
larges, rappelant que c'était la langue <les communiers Flamands et Braban­ 
çons, des Hollandais, des Hanséatcs 1 Lous libres, tous aimant la liberté et la 
pratiquant. depuis <les siècles. 

Le patriote belge conjure ses concitoyens, el particulièrement les f:tals 
provinciaux: de réagir contre ces funestes tendances Je francisation, contre 
celle gallomanie ridicule contraire aux intérêts bien entendus du pays. 
La revendication de V erloo resta sans effets, mais clic témoigne des aspira­ 

tions généreuses des patriotes flamands qui voulaient la vraie liberté, et qui 
virent, hélas! peu d'années après, s'installer dans leur pal rie envahie un 
régime odieux, qui fit table rase de tout cc que les Belges aimaient. Par les 
sans-culottes français: la langue flamande fut traitée en suspecte, en ennemie. 

Un orateur avait dit à la Convention nationale : 

« Ces dialectes divers sont sorlis de la source impure de la féodalité; cette 
>> considération seule doit vous les rendre odieux " 

La langue flamande perdit les dernières prérogatives qui lui avaient été lais· 
sées. Elle fut interdite dans tous les actes publics cl mèmc dans les actes par­ 
ticuliers. Les articles de fous les journnux flamands devaient être accom­ 
pagnés d'une traduction française. 

L'administration devint absolument française. 
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Ce régime oppresseur dura jusqu'à la chute de l'empire. 
Sous le l'égimc qui suivit, la réaction se produisit : on lui attribua plus 

de violence, plus d'injustice qu'elle n'en eut en réalité. 
Le commissaire général dans les Puys-Bas ~ au 110111 tirs puissances alliées, 

le feld-maréchal baron <le Vincent, â la demande de la population f!,amcmde 
de Bruxelles, fit un premier pas dans la voie de la liberté ries langues: il la 
décréta pour les actes notariés. Néanmoins~ pou1· l'enregistrement, il fallait, 
suivant son arrété , une traduction française des actes rédigés en flamand; nu 
surplus, l'emploi des langues restait toujours réglé par les lois françaises, 
« maintenues par provision, » Cet arrêté était daté <lu 18 juillet 1814 
(Annexe V). 
Le 1 cr octobre suivant, le prince d'Orange publia 1m arrêté relatif à l'em­ 

ploi des langues. 
li ne sera pas inopportun <le reproduire ici, in extenso, cet arrêté qui 

sera, croyons-nous, mieux jugé aujourd'hui qu'il ne le fut à l'origine. 

« Nous GmLJ.AfülE, par la grâce de Dieu prince cf Orange-Nassau, souve­ 
>> rain des provinces des Pays-Bas= ctc., etc. 

» Considérant que, par suite de la réunion de la Belgique t1 la France, 
>> l'usage de la langue nationale de ces provinces y a été prcs,p1c entière­ 
» ment supprimé , pour foire place à la langue française, exclusivement 
n admise dans les actes publics; 

n Considérant que1 si d'un côté il est nécessaire de tolérer l'usage de celle 
» dernière clans quelques villes de la Belgique ou le Ilumand n'est pas usité, 
>) il n'est que juste, de l'autre, que l'usage de la langue flamande. qui est 
» celle du pays, soit rétabli dons toutes les parties de la Bdgi11ue où elle est 
» usitée et entendue; 

i> Voulant donner plus d'extension à l'arrêté du 18 juillet dernier, dont 
» les dispositions ont déjà facilité l'usage de la langue flamande; 

» Noire Conseil privé entendu : 

AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

AnT. jer. - << Les actes rédigés en flamand seront enregistrés sans quïl 
>) soit nécessaire d'y joindre une traduction française, 

ART. 2. -- « Les actes de l'élut civil seront tenus dans la langue usitée 
>) dans la commune où ces actes se rédigent. 

AnT. 5. - <c JI sera disposé; par un arrêté particulier: pour tout ce qui 
» concerne la plaidoirie et les actes de procédure tant civile que criminelle , 
>> dans les départements ou arrondissements où la Jangue flamande est 
» usitée. >) 

Dans un des considérants, il est dit que la langue flamande était celle du 
pays. li eût été plus juste~ plus exact el aussi de meilleure politique de dire 
que c'était celle de la grande majorité des habitants. 

On pouvait également rendre ses droits n la langue flarnandc. sans dire que 
la langue française était simplement tolérée. 
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Les considérants de l'arrêté, plus que les dispositions elles-mêmes, méri­ 
tèrent quelques critiques. Quanl à l'emploi de la langue flamande en matière 
administrative, l'arrêté ne s'occupait que des actes de l'élut ci, il. Celle lacune 
fut remplie par m1 arrêté subséquent, du 1;., septembre 18-19(A1111exc /))qui 
régla l'emploi du flamand dans I'administration, tout en prenant soin de 
prescrire un délai de deux ans pour son application. 

Cet arrêté porte: <( qu'a dater du 1er janvier 18251 aucune autre langue 
>> que la langue nationale ne sera reconnue légale dans les afluires publiques 
» dans les provinces du Limbourg, de la Flandre orientale, Je la Flandre 
>) occidentale et d'Anvers; en conséquence, les autorités administratives, 
n financières et mililaires , collèges ou Ionclionnaires , seront tenus; à 
>> commencer de la <lite époque, de se servir exclusivement de la langue 
» nationale; dans toutes les affaires qui concernent leurs fonctions. ,> 

Le 26 octobre J 822, un autre arrêté (Annexe IJ) appliqua les mêmes dis­ 
positions aux arrondissements de Bruxelles et de Louvain. 

Ces mesures, pesées et jugées aujourd'hui; ne paraissent pas avoir le 
caractère exorbitant qu'elles parurent avoir à l'époque où elles furent 
prises. 
Toujours est-il qu'à celle époque; après vingt ans de régime français et de 

francisation à outrance, ces mesures furent l'objet de violentes critiques, de 
réclamations passionnées. Cependant il est à re11Hu·quer que les Wallons 
n'étaient pas du tout tenus d'employer la lan~uc flamnndc, à moins qu'ils 
ne fussent fonctionnaires en pays flamund-néerlandnis. 
Les froissements ne purent être aussi sérieux qu'on voulut hien le dire, et 

il paraît vraisemblable aujourd'hui que la passion politique el l'esprit d'op- 
posi lion ont exu aéré les réel a ma rions c 1 arossi les cric fs. n n n 

Il est notoire aussi que des fonctionnaires hollandais s'ingénièrent, pnrcour- 
tisancrie ou; par esprit de tracasserie dans l'application de ces mesures, à en 
exagérer la portée et à p1·0\'oqucr des froissements. 

Quels que soient les fondements du grief spécial des ,vullons1 relatif à 
l'emploi des langues. contre le gournrnement <les Puys-Bas, constatons qu'il 
existait. 

Constatons que si les arrèlés du 28 août 1829 et du 4 juin 1850 (Annexe D), 
en accordant aux Wallons toutes les facilités possibles, avaient enlevé à cc 
grief toute raison d'être, il n'en est pas moins vrai que l'irritation n'avait. pas 
encore eu le temps do dispuraitre, ni le gr·ief spécial des \Vallons d'être 
oublié: lorsqu'au mois d'août 1830, d'autres griefs plus sérieux el communs 
à tout le pays, ainsi (.}lie l'action de partisans d'une annexion de la France. 
provoquèrenL les orages politiques qui amenèrent la dissolution du royaume 
des Pays-Bas. 

Il n'est donc pas étonnant que, gl'âce il ce souvenir, la réaction conlrc les 
droits concédés à la lungue flamande-néerlandaise par le régime déchu fût de 
nouveau exagérée el injuste. 

Dès les premiers jours de l'indépendance; celle réaction se produisit; elle se 
compliqua malheureusement d'une erreur, e1Tc11r qui consista il à croire el à 
prétendre que le hollandais el le flamand étaient deux langues différentes, et 
même que le flamand n'était pas une lungue. 
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Celle erreur ou ce malentendu exploité pa1· l'ignorance ou la mauvaise foi, 
provenait de certains particularismes, de certaines formes conventionnelles 
de lununsrc c111i cnractérisuicnt le style hollandais. notamment le stvlo admi- n "' . J 
nistrutif, solennel et tourmenté. 
Les Flamands avaient toujours repoussé cette forme de langage, qui ne 

correspondait nullement avec leur manière plus claire, pins courte, plus 
franche <l'exprimer la pensée cl qui: à cc titre, leur était odieuse, insuppor­ 
table, leur semblait ridicule. C'est sous celte impression qu'on agit en -1850 et 
qu'on a laissé foire. Ceux qui ngirenl ainsi étaient pour lu plupart étrangers 
ou Wallous , ils agirent par ignorance et sous l'empire des pl'éjngés ayant 
cours alors; cl pcut-étre aussi avec l'intention secrète el le fol espoir cl'arri­ 
ver à l'unité de langnge. 
Le :5 octobre 1830, le gouverneur du Brabant méridional fit savoir aux 

hourgrnestrcs de la province par une circulaire> Irunçnise : « qu'afin de foire 
)> cesser l'obligation <lu hollandais, chaque bour·gmeslrc rentre dans son droit 
» de faire usage scion son choix on du français on du llarnand dans la cor­ 
" respondance administrative. » 

Dans l'esprit des hommes de la révolution: le hollandais était condamné 
et proscrit; tout ce qui y ressemblait, le flamand par conséquent, devait deve­ 
nir suspect parce qu'il était embarrassant. 
Le ~ octobre fS~O, le Comité central promulguait un arrêté annonçant: 

<( qu'il paraitrait une fouille officielle sous le litre de Bulletin des arrétés et 
,, actes du Gouvernement provisoire.» Notons qu'il n'est pas question de 
traduction flamande! cl cependant les communes flamandes étaient obligées 
de se conformer à ces arrêtés et actes, trois jours après l'arrivée de la feuille 
au chef-lieu de canton! 
Évidemment on oubliait qu'il y avait des populations flamandes en Bel­ 

gique. 
Le i6 novembre suivant, le Gouvernement provisoire ror-rigca plus ou 

moins sa foule, en décidant que; dans les provinces où la langue néerlandaise 
était en usage parmi les huhilunts 1 les gouvci-nE'urs donncruicnt dans leur 
mémorial administratif une traduction flamande de tous h-s actes du Gouver­ 
nement concernant le pays entier, et des principaux actes concernant seu­ 
lement la province. 

Cependant le même Gouvernement provisoire déclara qu'il était impossible 
de publier un texte néerlandais ou allemand des lois ou arrêtés, attendu que 
ces langues en usaye parmi les habitants de certaines localités variaient de 
province en province et même de ville en ville. 

On voit combien peu les membres du Gouvernement provisoire, signa­ 
taires de l'arrêté du '16 novembre 1830, oonnaissaieut cc qu'ils prétendaient 
régler et régir, combien la Belgique flamande leur était étrangère, dans son 
passé comme dans son présent. 

Un homme de 1830, un ancien membre du Congrès national, constatait en 
ces termes, à la Chambre des Hcprésentanls, en séance du 3 décembre -186J. 
cette réaction trop violente. u L'honorable Minislre de l'Intérieur, » disait 
M. dt! Ilucrne, (l disait tout à l'heure qu'a pnrl ir de t 850~ il y avait en une 
,1 grande réaction en Bc•lgique et c1ue le pays s'était trop francisé; cela est 
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» parfaitement vrai: mais si le Gou,·er·nement u en des torts, et je déclare 
» qu'il en a eu, s'il n'a pas fait assez, les populations de leur côté se sont laissé 
,, entrainer dans le sens du mouvement français, précisément pnr· réaction.» 

l\falhcurcuscmml, ces torts du Gouvcrucmcnt se sont perpétués; cl aujour­ 
d'hui encore un grand 110111bl'c de ces torts existent. Ln suspicion qui, après 
!850, cnloura cc qui éluil Ilurnand, i1 cause de l'uuimosité qui régnait contre 
tout. cc qui élnit hollunrluis, continua dans la suite à porter ses fruits; on se 
méfia de tout mouvement en faveur du flu111a11d1 et la lung11e française conti­ 
nua, en quelque sorte, sans protestations possibles, à recevoir les faveurs du 
nouveau Gouvernement. 
Toutes les affairus <l'administration générale furent truitées exclusivement 

en français, et le français ful introduit dans l'armée. 
De plus, un grand nombre d'administrations communales crurent foire 

preuve d'adhésion au nouvel ordre de choses en employant de préférence la 
langue française. 

Dans les tribunaux, dans l'administrntion de la police, on suivit les mêmes 
tendances. Partout, en un mol, le français devint dominant, aussi bien en 
matière administrative qu'en matière <l'enseignement. 
Le 27 décembre 1830, le Congrès national adopta l'article '23 de la Consti­ 

tution après une discussion fort courte. 
Cet article 2:i porte : « L'emploi des langues usitées en Belgique est [aeul­ 

>> iatif; il ne peut être réglé que par la loi el seulement pour les actes de 
>> l'autorité publique el pour les a//<1ires [udieiaires.» 

La rédaction primitive de l'article portait seulcrnent: « L'emploi des 
» langues usitées en Belgique est fàcultatif'; il ne peut être réglé q11e pœr 
» la loi. » 

Après avoir discuté un amendement de JU. Rnikem, le Congrès adopta un 
sous-amendement de M. Devaux: consistant à ajouter à l'article les mols : 
» et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les a/fàins judi­ 
» cwires. » 

M. Haikem, en développant son amendement, insista pour que la liberté 
de langngc pour des simples citoyens Iùl absolue et ne pût d'aucune façon, 
même par la loi, être restreinte ou gènée. 

Mais~ pour les actes des autorités publiques, la mème nécessité de liberté 
sans restrictions n'existe pas; elle peut ètre réglée par la loi: justement pnrce 
que les au lori lés ne doivent pas entraver la liberté accordée au citoyen d'user 
de la langue qu'il lui convient d'employer. 

Dans son discours du 5 décembre 18(iL, M. Pierre De Decker, un défenseur 
convaincu de la langue flamande, a tracé devant la Chambre des Représen­ 
tants la véritable limite du droit en celle matière. 

« Il faut bien commencer par reconnaître: n-l-il dit, le droit des popula­ 
» lions d'être ~ou,·crnè<•s, d'ètre administrées clans leur langue. 

,1 Les peuples ne sont pas faits pour les Gouvcl'llemenls, on l'a dit bien 
» souvent, niais les Go11\'crnements sont faits pour les peuples, et l'un des 
)) premiers droits des familles, des communes, c'est de vivre dans une atmo­ 
~) sphère nationale; c'est, je le répète, d'être gouvernées et d'être administrées 
)> dans leur langue maternelle. 
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» parfaitement vrai : mais si le Gon,•ern<>ml'nt a en des torts, et je déclare 
» qu'il en a eu, s'il n'a pas foit assez, les populations de lem· côté se sont laissé 
» entrainer dans le sens du mouvement français, précisément pnr réaction. » 

Malhcurcuscmcnl: ces loris du Gouvernement se sont perpétués: cl aujour­ 
d'hui encore un g1·,1nd nombre de ces loris existent. La suspicion qui, après 
{8501 entoura cc qui était flamand, i~ cause de l'animosité qui r·égnail contre 
tout cc qui était hollandais, continua dans ln suite à porter ses fruits; on se 
méfla de loul mouvement en fornu1· du flamand, cl la langnù française conli­ 
nua, en quelque sorte, sans protestations possibles, à recevoir les faveurs du 
nouveau Gom·ernemenl. 
'foules les affaires <l'administration générale furent traitées exclusivement 

en français, cl le français fut introduit dans l'arn1ét•. 
De pins, un grand nombre d'udministrulions communales crurent foire 

prcurc d'adhésion au nouvel ordre de choses en employant de préférence la 
lanuue Iruncaise. ~, . 

Dans les tribunaux, dans l'adrninistraliou de la police, on suivit les mêmes 
tendances. Partout, en un mol, le français devint dominant, aussi bien cil 
matière administrative qu'en matière d'enseiguemcnt . 
Le 27 décembre -1830, le Congrès national adopta l'article ~:ide la Consti­ 

tution après une discussion fort courte. 
Cet article 2:i porte : " l/emploi des lancues usitée.'> en BelfJique est facul­ 

» ta tif; il ne peut èire réglé que J)m· la loi et seulemen! pou1· les actes de 
» l'autorité publique et pom· les a/J<1ires [utliciaires.» 

La rédaction primitive de l'article porluit sculemcn! : u L'emploi des 
» lanques usitées en Belgique est f'acultutif; il ne peut être réglé que par 
» la loi. i> 

Après 8\'0Îr discuté un amendement de l\I. Raikem, le Congrès adopta un 
sous-amendement de M. Devaux, consistant i1 ajouter à l'article les mols : 
>> et seulement pour les actes de l'aillo1·ité publique et pour les ol/àires judi­ 
» ciaires. >> 

RI. Haikcm, en développant son amendement, insista pour que la liberté 
de langage pour des simples citoyens Iùt absolue et ne pût d'aucune façon, 
même par la loi, être restreinte on gênée. 

Mais1 pour les actes des autorités publiques, la même nécessité de liberté 
sans restrictions n'existe pas; elle peul èlre réglée par la loi: justement parce 
que les au lori tés ne doivent pas entraver la liberté accordée au citoyen d'user 
de la langue qu'il lui convient d'employer. 

Dans son discours du 5 décembre !Slif.. M. Pierre De Docker, un défenseur 
convaincu de la langue flamande, a tracé devant la Chambre des Représen­ 
tants la véritable limite du droit en celle matière. 

u Il font bien commencer par reconnaitre: a-l-il dit, le droit des populo­ 
» tiens d'être ~ouvernél'S: d'étro administrées clans leur langue. 

» Les peuples ne sont pas faits pour les Gouvcrnemcnls1 on l'a dit bien 
» souvent, mais les Gou,-crrwnH'nls sont Iails pour les peuples: et l'un des 
» premiers droits des familles, des communes, c'est de "ivre dans une atrno­ 
\) sphère nationale; c'est, je le répète, d'être go11vcmécs et d'être adurinisti-ées 
)) dans leur langue maternelle. 
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» Dans un sens absolu, tout citoyen, s'il a réellement une patrie et si la 
» patrie est juste pour lui, doit pouvoir remplir Ioules les conditions de son 
» existence publique cl privée, à l'aide de sa langn<' maternelle. 

>> Voilà le droit, et. c'est cc qui existe clans les pays qui n'ont qu'une langue 
» comme lu France, l'Angleterre cl d'autres encore. Il faut que1 comme père 
>> de famille. tout homme puisse pourvoir à l'instruction de ses enfants à 
,> tons les degrés. 

» Comme citoyen, il faut qu'il puisse trouver dans sa langue le moyen 
,> d'exercer tous ses droit naturels, civils el politiques. li fout que, comme 
,, gouverné: il puisse, dans ses rapports avec l'administration, Sl' servir tou­ 
» jours de sa langue maternelle; comme justiciable, il fout qu'il puisse défen­ 
» dre ses intérêts et les voir défendus dans sa langue maternelle. 

» Il me semble que cc principe est <le rigoureuse justice. li est appliqué 
)) dans tous les pays civilisés. » 

Telle est la vraie inlcrprétation de l'article 25 de la Constitution, quant au 
droit du citoyen et quant au devoir <le l'autorité publique relativement à la 
langue. 

La liberté du citoyen flamand est donc constitutionnellement absolue et 
entière; la liberté des autorités publiques: au contraire, n'est pas, d'après la 
Constitution, aussi absolue : clic est subordonnée à la liberté du citoyen, 
qu'elle ne peut entraver, cl quand l'une sert d'entrave à l'antre, comme c'est le 
cas en Belgique, il faut que la liberté pour les actes de l'autorité publique 
soit 1·églée par la loi. 

Depuis ù peu près un demi-siècle l'article 25 a été violé, en ce sens qu'on 
a laissé aux actes de l'autorité publique Loule liberté aux dépens de celle du 
citoyen, que l'article 25 entend cependant protéger avant tout. 

Dans les affaires judiciaires, l'emploi de la langue flamande a été réglé par 
la loi du 17 août -1875 due également à l'initiative d'un Représentant d'Anvers, 
de ce foyer <lu patriotisme flamand. 

Mais en matière d'administration, rien n'est encore réglé par la loi; tout est 
laissé à l'arbitraire, cl cela au détriment du droit garanti au citoyen par la 
Constitution. 

Cependant, les avertissements, les protestations n'ont pas fait défaut. 
L'intronisation de la langue française, après 1850, dans la plupart des ser­ 

vices publics devait alarmer les populations flamandes, cl devait les porter à 
protester contre des procédés du Gouvernement, qui étaient certainement 
injustes et que la défiance de la Hollande et de l'orangismc ne pouvait 
suffire à excuser. 

Après 1859: le royaume de Belgique étant définitivement constitué et 
reconnu, les Flamands crurent pouvoir élever la voix. Le pélitionnemcnt en 
faveur de la langue flamande se fit. La Couronne el les Chambres législatives 
belges forent saisies des réclamations du peuple flamand. 

Les pétitionnaires flamands appuyaient leurs demandes sur les considéra­ 
tions que voici : 

u Les temps ne sont pas loin où la Belgique tout entière éleva la voix 
)) pour réprouver certains arrêtés qui prescrivaient à un grand nombre 
» d'entre nous l'usage d'une langue qu'ils ne comprenaient pas. 



[N° 94.) ( 18 ) 

» Tout le monde-snif encore combien ces arrêtés troublèrent la tranquil- 
11 lité <lu pnys; mais <'t> qui alors fut imposé par des actes arbitraires.semble 
>) l'être aujourd'hui à une autre partie des fü•lgcs par l'abus toujours crois­ 
>> sant de la liberté de langage garantie pa1· la Constitution. 

>> Les habitants de cinq de nos provinces, pour qui la langue flamande est 
>) la langue muternelle, et qui en général n'en comprennent pns d'autre, voient 
» tous les jours leurs plus chers intérêts traités dans une langue étrangère>, 
» reçoivent tous les jours des communications importantes de la part des 
» autorités publiques dans un idiome qu'ils ne connaissent pas. 

>) Tel n'est pas: tel n'a pu être l'esprit de la Constitution lorsque: dans l'ar­ 
» tiele 25.elle proclame la liberté de langage; ce fJUe les membres du Congrès 
» national, tant ceux des provinces flamandes que ceux des provinces wal- 
11 Ionnes, ont arrêté de commun accord pour délivrer une partie du pays de 
» l'oppression qui avait pesé sur elle, ne saurait être interprété de (clic sorte 
1> que bientôt l'autre partie du pays puisse avoir à gémir sous un joug ana­ 
,, Jogue. L'oppression, qu'elle résulte de l'absence de ln liberté on de son 
,, abus, est toujours également dure. 

1, La sage prévoyance du Congrès national semble avoir voulu prévenir 
i. les plaintes que nous formons ici, en statuant que, poul' les actes de l'auto­ 
)) rilé publique el pou,· les affaires juditiairc.s, l'emploi des lungucs usitées en 
>> Belgique peut être réglé par la loi. Interpréter cet article clans un sens 
» exclusif et en faveur d'un seul idiome, ce serait faire injure à l'esprit de 
>> concorde et. de justice que régnait dans celle assemblée. 

» C'<•st donc avec une entière confiance que nous adressons nos vœux à 
1i Votre Majesté, Sire, qui embrassez tous les Bl'lgcs uaJJS un même senti­ 
u ment d'amour, et à vous, Mcssicnl's, que nous avons constitués les gardiens 
>> et les défenseurs de nos droits. C'est n'est pas l'esprit de parli ou d'oppo­ 
» sition qui les a dictés, mais un attachement inébranlable ù la langue de 
)> nos pères,a celte langue dont les souverains de l'ancienne Belgique jnrnient 
» le maintien dans leur joyeuse cntréc , à celle langue clans laquelle nous 
» avons été élevés et qui est une des principales sauvegardes de noire nalio­ 
>> nalilé. Celle langue nous fut chère comme le sol de la patrie, lorsque la 
,, Belgique obéissait à des maitres étrangers; maintenant que nous avons un 
n Roi et. un Gouvernement de notre choix, nous nous sentons plus attachés 
11 encore à cet héritage <le nos ancêtres, et c'est pour le conserver que nous 
,, adressons au trône et à la représentation nationale les demandes sui­ 
» vantes. 

,, { 0 Que dans les provinces flamandes les affaires locales de province ou 
» de commune soient traitées en langue flamande , 

» 2° Q11e les employés du Gouvernement, dans leurs relations avec les 
» administrations communales et avec les habitants; fassent usage de la 
,, langue flamande; 

» 5° Que les affaires judiciaires n'y soient instruites et plaidées qu'en 
» flamand, à moins que l'intérêt spécial des parties n'exige <le foire une 
» cxccpti on; 

1, 4° Qu'une académie flamande ou une section de l'Académie royale des 
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1, sciences et des belles-lettres de Bruxelles soit destinée à encourager la 
» litlératu rc flamande; 
" ü0 Et que la langue flamande jouisse auprès des universités et des insti­ 

,, lutions publiques d'enseignement des mêmes bénéfices qui sont et seront 
1, accordés à la langue française. " 

Ces demandes étaient justes et raisonnables , elles n'avaient rien d'exorbi­ 
tant, car à celte époque, en Duncmnrk , en Suisse , dans les ~)als sardes, 
et de plus aujourd'hui en Autricho-Hongt-ie , partout où la diversité des lan­ 
gues existe dans un même pays, ces principes sont appliqués et les droits de 
toutes les langues, de toutes les nationalités sont respectés. 

On voudrait croire que ces demandes si modérées, si rationnelles, appuyées 
sur des considérations aussi dignes, aussi sérieuses 1 exprimées en des termes 
aussi touchants et aussi patriotiques, étaient. destinées à recevoir et de lu Cou­ 
r-on ne et des Chambres l'accueil le plus empressé, le plus sympathique. 

JI n'en fut rien! Nous avons drjà dit que la plupart des griefs formulés en 
1840 existent encore aujourd'hui. 

A d'autres peuples, qui ont reçu plus promptement justice, pareil déni de 
justice, pareille indifférence de la part des pouvoirs publics, doivent paraître 
invraisemblables el inouïs. 
Pendant cc demi-siècle que la Belgique existe comme nation, plusieurs 

tentatives forent faites pom faire cesser les griefs légitimes des Flamands; la 
plupart avortèrent, et la loi. présentée par l'honorable M. Coremans fut le 
premier el seul véritable succès obtenu par la cause flamande 1 la première 
réparation conquise. 

En 18:'>51 un Ministre, M. Pierre De Docker. constitua une commission 
pour examiner les griefs flamands et en faire rapport. 

Le rapport.où toutes les causes <le mécontentement des Flamands: où toutes 
leurs récla malinns sont rappelées, conclut à peu près dans le même sens que 
les pétilionnaires de ·J8iü. Il exprima de plus le vœu que le flamand fût intro­ 
duit dans l'armée, dans les écoles régimentai,·es; 
. qu'il y eût au besoin des régiments flamands et wallons, comme dans les 
Etats Sardes, où il y avait des régiments savoyards et italiens; 
que Je commandement clans la marine fût flamand; 
que les diplomates belges fussent tenus de connaitre la langue de la majo­ 

rité des habitants de la Belgique; 
que Je commandement flamand fût introduit dans la garde civique des 

communes flamandes. 
Tout cela était fort juste, au fond; mais on affecta d'y voir des impossibi­ 

lités et mérne des dangers. Les ministères cl les majorités qui suivirent 18~7 
ne firent rien : leur prétendue sollicitude se borna à améliorer quelque peu 
l'enseignement du flamand, cl à donner quelques encouragements aux litté­ 
rateurs flamands. 

~luis rien de sérieux ne fut fait avant que la loi du 17 août 1875 vînt don- 
11cr1 enfin, une première satisfaction aux populations flamandes. La seconde 
satisfaction est celle que vous ètcs appelée: Messieurs, à leur donner, en adop­ 
tant la loi ré~lanl l'emploi de la langue flamande en matière administrative. 

Cette loi donne satisfaction aux deux premières demandes des pétition- 
(i 
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nairos de -f 8{01 el répond aux réclamations pressantes des populations fla­ 
mandes, plus convaincues que jamais de la légitimité de leurs droits, cl de 
ln nécessité gonvernemcntale et politique qu'il y a de foire consacrer ces 
droils par la loi. 

Il y a nécessité de prouver, une bonne fois, que le Gouvernemenl cl ses 
fonctionnaires sont faits pour les citoyens, quoique flamands, el que les 
citoyens, quoique flamands, ne sont pas faits pour le Gouvernement et ses 
fonctionnnires , enfin que la liberté des gouvernés prime tout cl ne peut élre 
vinculée ni gênée par la liberté des gouvernants : tel est le but, lei est le 
sens du projet de loi. 

Nous avons dit vrai en afflrmanl que la langue flamande u prosperé en B<-1- 
giqnc~ quoiqu'elle)' ail été traitée en paria. 

La langue flamande est, en eflct, plus cultivée, mieux parlée, mieux écrite 
qn'auparavant. 

Sa lit téralure actuelle n'est point sans lustre, ni sans renommée 
Les productions dos romanciers flamands, de Conscience> des deux Snie­ 

ders, sont traduites clans les grandes langues littéraires de l'Europe : édités 
en français à Paris, ces romans y sont appréciés comme méritent de l'être 
des œuvres si belles, tant au point de V\1c littéraire qu'au point de vue moral. 
Les poêles flamands osent aborder avec un succès incontestable les genres les 
plus élevés, cl les pièces dramatiquos se multiplient et att ircut la foule à nos 
théâtres nationaux (Annexe E.); 

Les sociétés littéraires sont de pins en plus nombreuses; 
Les conférences populaires, les exercices oratoires sont devenus un délas­ 

sement recherché par la jeunesse flamande; 
Les bibliothèques populaires flamandes se rencontrent pnrtout, jusque 

dans les plus humbles villages; 
La presse flamande quotidienne, hebdomadaire. périodique. se développe 

tous IPs jours et pénètre partout, on ville comme à la campngnc. 
Celle presse est représentée par pins de 1 ~O organes, et parmi ces organes, 

il y en a de très-considérables, de très-répandus. de très-influents ; il y en a 
qui aUeigncnt un tirage quotidien de plus de 7.000 numéros, tandis que 
d'antres, ceux-là journaux hebdomadaires, sont tirés à p111s de -i0,000 exem­ 
plaires ( Annexe F). 

Cette prospérité démontre le progrès de la langue et des belles-Ielf rvs en 
pays flamand et prou\'e que: s'il y a de nombreux rédacteurs flamands, jour­ 
nalistes distingués el polémistes experts, il y a aussi des lecteurs innom­ 
brables, assidus et instruits dans les plus modestes bourgades comme dans 
les plus grandes, illcs de la Belgique flnmando. 
Si l'on comparr cc mouvement littéraire flamand revêtant ainsi toutes les 

formes, se manifestnnl partout avec la situation littéraire. avec ln culture des 
lettres el des arts dans les parties wallonnes du pays, on comtale sans peine 
qne l'avantage appartient inconlestahlemcnt au peuple flamand 
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Cet ~n.illila:ge est fautant plus évident que la partie flamande a également 
sa ptul dans la !l""~sn cl la littérature française en Belgique, et certes les jour- 
1iaII~ d les li ,,,-~s français qui parnissent au pa)'S flamand ( en exceptant même 
la ea pi laie) s onl, lo in d'être les plus man vais, peul-être les meilleurs. 

Quand i\()0O,OO() de Belges flamands se trouvant dans une situation intel­ 
Icctucl!o et lillé,~i 1·e aussi avancée. réclament pour leur langue des droits 
indéniahles mais m éconuus jusqu'à cc jour. on n'a plus aucune raison avoua­ 
lllc~ plus aucun pré-texte plausible pour leur refuser justice; la leur refuser, ce 
serait 1111c fa ulc impardonnable lunt au point de vue national qu'au point de 
YllC in tern al io liai. 
Les utopistes qui ont pu croire un instant, après 1850~ qu'on aurait raison 

die la langue llamande en la Iaissantdans une situation précaire et humiliante, 
o!llt dû per-dee cet espoir insensé cl coupable. Devant la renaissance flamande; 
ils doivent. ètre contraints de renoncer i, une hostilité impuissante: el de reve­ 
nir à des ereement.s plus justes, à une politique plus habile, en abandonnant 
p,our toujours l'utopie de l'unité de langage en Belgique. 
Les langues populaires ont une vitalité telle qu'elles résistent aux plus Ion­ 
ries oppressions,« t qu'au moindre symptôme cle liberté clics reprennent une 
YÏc, 1111c prospér ilé nouvelles, inattendues : c'est le cas pour les Flamands et 
leur idiome ;c'esllc cas aussi pour les Slaves, pour les Ccltes , pour les Cata­ 
lans et tan! d'autres. Partout les vieux idiomes nationaux renaissent cl sont 
cultivés nvcc:: religïon el avec succès. 
Partout les vieilfcs nationalités gagnent du terrain sur les nationalités phis 

puissantes r1u~ les ont opprimées; ainsi l'on constate, pour ne citer qu'un seul 
exemple ,. gt1c la langue allemande recule en lerre bohémienne devant la 
langue tchèque : Fallernand n'y est en progrès qnc dans très-peu de villages, 
tandis que le tchèque gagne dans beaucoup de lieux, cl dans beaucoup de ces 
ljeux .son avance sur l'allemand a clé considérable dans ces dernières années.» 

cc A Prag-ue,à Pilsen la majorité revient de plus en pins aux Tchèques, et bien 
des bourgs, ~our ln plus grande partie allemands il y a 30 ans, sont aujour­ 
cl'hui pleinement sléwisés. '> 
La langue allemande est cependant un adversaire Lien redoutable, pour 

lies Tchèques, <111i la rencontrent, sur toutes leurs frontières et au milieu 
d'eux. ~1nïs le tchèque comme le flamand, est l'idiome: national du peuple, 
~'ap,pliq,1:int mieux <JUC tout autre idiome au caractère, aux sentiments, à 
1~ J>COSéc de ~e po-up le ; de, là, cet le vitalité des idiomes nationaux et leur 
i ndes trueâibil ilé,ll1al~ré la proscriptiun, el souvent à cause de la proscription. 

Aussi longtemps que la race existe, qu'elle n'est pas détruite, qu'elle n'est 
pas absorbée, qu'elle conserve, en un mol; sa personnalité: ~a langue vit avec 
elle, et peospère avec elle dès ri11c les chaînes SC' relâchent et que l'expan­ 
sion lui est permise. 

La lrnguellama11de a prouvé qu'elle aussi, mieux peut-être que toute autre 
langue, possède l'indestructibilité. 

1'[)rès avoi tété le rempart des trndjlions el des mœurs nationales, dans les 
lrnips de tyrannie étrnngère , la langue flamande a su, malgré les privilèges 
qu'on a., foi-l11npo-litique111cnt1 accordés à sa rivale, f,îire son chemin en pro­ 
ir<•ssrm t, en :;c foi-li fiant sans cesse, rendant ainsi à la Belgique, pour ainsi dire 
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malgré elle, un grand service politique par le maintien ile cette dualité de 
langues qui sera peul-être un jour la sauvegarde clc ln nationalité belge. 
Faire u cc qu'il est de raison », rendre à la lung11c flamande les droits dont 

les Flamands sont jnstemcnt jaloux; renoncer à des pr1~jugés~ à des erreurs, 
à des utopies, dont le bon sens, la science cl l'histoire de la Bt'lgique depuis 
environ ~() ans ont fait justice; foire taire quelques rares intérèls personnels 
condamnés par liulérét général : voila ce qui est demandé à la Législature 
Lelgc par le projet la loi soumis à ses délibérations. 

Les développements présentés à l'appui du projet de loi par un de ses 
signataires expliquent la portée des différentes prescriptions légales propo­ 
sées; c'est ce qui permet d'être sobre de nouveaux commentaires. 

Deux principes sont consacrés dans le projet. 
Le premier, par lequel on admet qu'il importe que, dans les provinces fla­ 

mandes, pour les actes de l'autorité publique, la langue de la généralité des 
habitants soit employée. 

Ainsi le veut la liberté de la langue~ gar:mlie au citoyen par l'article 23 de 
la Constitution. 
Par conséquent, dans les provinces d'Anvers, de la Flandre occidentale, de 

la Flandre orientale, de Limbourg, dans I'arrondisscmcut de Louvain, ce 
principe doit être appliqué. 

Les actes principaux de l'autorité publique, ceux qui intéressent la géné­ 
ralilé des citoyens y seront, suivant le projet de loi, rcdigés en langue fla­ 
mande. Celle ouligalion est. imposée aux administrations communales; cepen­ 
dant il convient de foire observer que le projet ne vise pas les discussions 
des conseils communaux. 
Les conseillers communaux seront libres, comme auparavant, de se servir 

de la langue qu'il leur plaira d'employer; s'ils veulent 5c servir d'une langue 
qui n'est pas comprise de la majorité de leurs mandants.ils le feront à leurs 
risques et périls, et seront seulement justiciables de leurs électeurs. 

Sur ce point le projet de la loi montre uue grande tolérance; il respecte la 
convenance el la liberté des citoyens, même quand celle liberté est en oppo­ 
sition avec la liberté de la généralité des ciloycnsi qui ont évidemment avun­ 
tage à comprendre la langue dans laquelle Jeurs intérêts locaux sont défen­ 
dus par leurs mandataires. 
Il a semblé que les électeurs avaient en main une arme suffisante, pour en 

user, s'il leur convient, contre ces mandataires inintelligibles pour eux. 
La même exception est faite pour les débats des conseils provinciaux el tics 

députations permanentes; chacun y emploiera la langue qui lui conviendra. 
D'ailleurs, dans beaucoup de conseils communaux et provinciaux cl dépu­ 

tations permanentes, les choses se pratiquent ainsi : les membres de ces 
assemblées parlent soit le français ou le flamand, suivant les facilités qu'ils 
ont de s'exprimer dans l'une 011 dans l'autre langue, suivant le respect qu'ils 
ont pour les vœux de leurs électeurs. 



Les auteurs du projet de loi ont donc p onsé, avec raison, que pour les 
administ raleurs sou Ill is à l'élection. l'ohli gnti on légille d'user de la langue flà­ 
mande citait inutile, atlenrlu qu'il nppartient il loul ,·orps électoral d'imposer 
au besoin celle obligation. cl à 10111 cu ndi dut dl! l'accepter 011 dt> hl repousser. 

Mais pour les actes émanant des fo ncl io nna ires proprement dits, le projet 
de loi est plus absolu. 

li leur impose l'emploi dC' la langue flamande, parce que les fonctionnaires 
sont {ails pour ceux qu'ils administreru: ~t qi1e- ceux-ci ne sont pas faits pour 
les [onctionnoires. 

Bans la pratique 1 cette obligation létale n c peut rencontrer- d'obstacles 
sérieux, car le très-grand nombre des 1'()11 el ionnu ircs du Gou, eruemenl, de la 
province, de la commune, en llays Ilamand , savent le flamand. et s'ils ne 
I'cmploient pus, c'est pnr suite <l'habilt1dc.s prises cl de l'absence de bonne 
volonté; obstacles lrop pe11 sérieux pour- cons Iituer une difficulté dans l'ap­ 
plication de la loi. Nous disons que le f1·.:is-gm11d uornbrc des fonclionuaires 
en pays flamand connaissent la krngttl) Ilaman de; le contraire serait étrange , 
attendu que les avcrtisseuu-nts n'ont pns 111a11qué au Gotl\·crnc111ent1 relali­ 
vcment à ces Ionclionnaircs qui ne C(>11:11l!'e11 •. rient pas leurs administrés et 
ne pouvaient s'en faire comprendre, Les Min istres au surplus ont déclaré 
plus d'une fois (:rvanl les Chamhr·cs <111e les fonctionnaires ignorant le fla­ 
mand , en foncli ons on pays flan rn nd 1 él ai en l cxcessi vern en t rares, cl que le 
Gouvcrncmcntpr<•naitsoin de ne nommer- en 1rnys Ilumand qnc des employés 1 
des fonel ionnaircs sachant le Iluma nd. 

Malgré ces déclarations gouvc1·ncn1c11l;1lcs, il n'est pns douteux qu'il y a 
un certain nombre de Iouct.ionnairus et d'employés placés dans les provinces 
flamandes qui ne connaissent pas la lu11g11c Ïlumaudc. ou qui la connaissent 
très-impa •. foi le ment. 

Pour ceux-là, la loi présentera quelques diflicultés : ils devront, ou de­ 
mander un changement <le résidence 1 o II se faire aider par des l raducteurs 
complaisants. ou apprendre la langue 0,1 mande. cc qui n'est pas Iort difficile 
avec un peu de bonne volonté; couun e id« ns cc cas-ci, l'intérèt sera le stimu­ 
lant de la volonté, il est vraisemhle qt1c les \Vélllons fonctionuaircs dans le 
pays flamand acquorront et fcron t ac quévi r ù leurs enfants (s'ils les desti­ 
nent à lu carrière administrative}, la connaissance de la langue néerlundaisu­ 
flamande. 

Celle nécessité pour les Wallons (Jlri se destinent aux emplois publics, 
comme au barreau et à la nrngistralure, d'ap111·cnd1·c le flamand, constituera 
un vérilnble bienfait pour eux, parce ,1ue le flamand est la clef des langues 
germaniques. notamment de l'anglais. i\ncur1 lwlge wallon raisonnable ne 
peut reproche!' au projet de loi d'obli~<'r ainsi les "'allons, se dcslinan t aux 
emplois publics, à augmenter le cercle de leurs connaissances utiles. L'en­ 
seignemcnt public complété leur en fournira les moyens. 

Ces questions et ces intérèls de pe1·son11cs ne pcuvent , du reste, former 
un argument sérieux contre le projet tic loi, ni empêcher de reconnaître <les 
droits garantis par la Constitution aux citoyens flamands. 

Ainsi donc, d'après la proposition de- loi, seront rédigés en fiamcrnd: 
Les procès-cerbaux des séances des r:olléges des écheoins, des conseils com­ 

munaux, des conseils prnvincia1cx, des ,léput,itions permanentes 



(N° 91.] ( 24 ) 

Cette rédaction est confiée aux secrétaires communaux, aux greffiers pro­ 
vinciaux, fonctionnaires qui, en pays flamand, ont Lous la connaissance du 
flamand; aucune difliculté pratique ne peut résulter de celte prescription. 
Seront rédigés également en fiamand les procès-cerboux de police. Ces 

procès-verbaux s'adressent communément aux classes inférieures, pour les­ 
quelles le français est inintelligible. 

L'emploi dans les procès-verbaux de police, d'une langue que les popula­ 
tions ne comprennent pas, est une monstruosité qui existe et qui a pour con­ 
séquence des vexations et des condumnations injustes. 

S'il y o, en pays flamand, des officiers de police ne connaissant pas 
suffisamment le flamand, ils ne sont évidemment pas à leur place, el leur 
nomination a été une erreur ou un abus. 
Il ne pourra y avoir dans les provinces flamandes que des officiers el sous­ 

officiers de gendarmerie el des gendarmes parlant et comprenant le fiamand. 
Les enquêtes, les recherches que la gcndal'merie doit faire, font de celle 

connaissance une nécessité absolue. 
Celle question a élé maintes fois soulevée à la Chambre, et toujours le 

Gouvernement s'est excusé pal' la difficullé qu'il y avait, selon lui, de 
trouver le nombre suffisant de genda1·mes flamands. 

L'extension donnée depuis peu à la gendarmerie, le nouveau mode de 
recrutement sont propres à lever celle difficullé; l'établissement d'un cours 
obligatoire de langue flamande an dépôt central de la geodannerie de 
Bruxelles résoudrait surabondamment la question. 
Les avis, circulaires; affiches, inscriptions, indications, publications J 

actes qui intéressent la génémlité des habitants et qui émanent des outcrités 
publiques quelles qu'elles soient, seront 1·édigés en langue fiamande. 

Ces avis; affiches, etc., etc, s'adressent au peuple, aux citoyens des classes 
les plus humbles, qui ont droit, plus c1ue lous les autres, à être bien rensei­ 
gnés et convenablement avertis: justement parce qu'ils sont moins capables de 
formuler des protestations, de réclamer des dommages; de revendiquer 
leurs droits que ceux des classes plus élevées, pour lesquelles, genéralement, 
ces avis sont moins nécessaires et qui cependant sont seules aujourd'hui a 
les comprendre. 
Tous les avis, indications, inscriptions, etc., etc., émanant des administra­ 

tions des Travaux publics, des chemins de fer; des Finances, des Douanes.de 
la Guerre, devront être rédigés en langue flamande dans les provinces 
mentionnées à l'article 1 cr du projet de loi. 

Une traduction en français peut y être jointe. 
Tous les employés de ces administrations dans les mêmes provinces devront 

nécessairement être à même de compléter en flamand, verbalement ou par 
écrit, ces différents avis, de les rédiger, comme aussi de correspondre en 
langue flamande avec les particuliers qui emploient cette langue. 
Dans ces administrations, il y aura donc lieu de tenir compte de celte 

obligation, dans les examens des candidats aux emplois et, dans les nomi­ 
nations. 

Généralm1ent les candidats étant nombreux, les administrations ne ren, 
contreront pas d'obstacles sérieux pour le recrutement d11 personnel dans ces 
conditions. 



( 2:S ) 

Au surplus, la connaissance des deux langues usitées en Belgique che:2 les 
fonctionnaires ('t employés des diverses administrations ne peut q•1·.1rnt5lïo1·~r 
le service et étendre les aptitudes du personnel, en un mot, consti t11c.- un 
progrès. 
La correspondance administraiice est obligatoire en flamar,rl po,~r les 

communes des provinces et arrondissements mentionnés à l'ariide 1. 
Pour les prooiuees, quand la correspondance s'adresse aux cornm II JJes 0■1 à 

d'autres administrations qui emploient la langue flamande dans llc■ws 
relations officielles, pn111· les [onetionnairee de l'l?t~l, 'lua11d ils col'J'cspDn dent 
avec des communes, provinces et administrations qui font usage de la l~n;uc 
flamande dans leurs relations officielles. 

La correspondance atlministratioe des fonctionnaires de l'État el <les ïooe­ 
tionnaires provinciaux se fora en langue flamande avec les parti cul i~1·s. ci11i 
emploient celle langue. 

La correspondance des Ionclionnaires communaux avec les pnrliculie1·s se 
fera en flamand, a moins ciue les particuliers ne fassent usage de la pl'~l'l()ga­ 
Live dl' l'article ,i. et ne demandent a correspondre en français. 

Ces prescriptions légales ne seront pas d'une exécution moins :iïsé~ gtte les 
précédentes, la plupart des fonctionnaires communaux chargés dt) celle eo r­ 
respondnnce étant en état de ln rédiger en langue flamande. 

La section centrale a voulu se rendre compte do la situulion actucf le et a 
demandé an Gouvernement de bien vouloir s'enquérir de lu façon <Ion t les 
langues usitées en Belgique étaient. employées en mulière administrative <IËl.11s 

les provinces flamandes. 
A la demande formulée par la section centrale, le Ministre dl! l'Int é-ienr 

a fait une réponse qui figurt!_, comme annexe, à la suite de t:() r~p•p or-t 
(Annexe G.). 
L'arl icle !> du projet de loi applique les dispositions réglant I'emploi d u 

flamand dans l'administration des communes, aux communes des 1Ho1· jll!ces 
du Hainaut el de Lit.'ige où la généralité des habitants parlent flamand. 

Le projet de loi n'impose pas aux administrations provinciales tel aux 
administrations centrales, pour leurs rapports avec ces com111U1H'S et avec les 
particuliers <fui les habitent. les mêmes obligations que dans les pr01;ï11.ces 
flamandes. 

C'est là une exception au principe qui veut <1ue tout citoyen flamand p n■sse 
user de sa pleine liberté de langage; exception tolérée et admise, p:n· !!~J>rit 
de conciliation, afin de ne pas créer une situation difficile clans des p ro­ 
vinces presque entièrement wallonnes. 

Il fout cependant espérer rprn les autorités publiques tiendront comp tede 
lintenl ion du législalrur cl de l'oblignlion morale qu'elle leur nnpose de 
traiter leurs administrés flamands comme les administrés wallons sont truités 
tians les provinces flamandes. 

Le second principe qu'ont suivi les signataires du projet de loi) coms iste 
i1 admettre les droits les plus étendus pour les Belges de langue fr~11çë1ise 
non-seulement li1 où ils constituent des groupl's assez notables d ans I es pro­ 
vinces flamandes, mais même li1 où ils se trouvent isolés. 

7 
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On admet. ces droits exceptionnels. en faveur des Relg<'s wallons'. par 
esprit de modération, el parce qu'on estime qu'en foil, celle concession est 
possible, et aussi purce c1ue l'on veut bien croire que les plus humbles fonc­ 
tionnaires flamands ont presque toujours quelques notions de français. 
La concession fuite par· l'article 4 n'en est pas moins fort grande en prin­ 

cipe, car elle accorde .111 citoyen wallon isolé dans une petite commune des 
provinces flamandes la faculté de demunder une rédaction française clcs actes 
ries correspondances qui le concerne; et celle iédnctiou ne peut élrc refusée 
si les fonctionnaires connaissent le français. 

A côté de cela, on ne stipule nullement la réciprocité pour les ciloj eus 
flamands isolés 011 méme groupés par ccntuiues 011 miltiers d'iudivi.lus dans 
les prov. nccs wallonnes. 

Un citoyen flamand n'aura pas la facullé d'exiger des autorités couununules 
wallonnes une réduction 0amandc des actes ,,t «orrespondanccs qui 11• con­ 
cernent , il n'aura pas 111ê111c celte facullé dans des com111111H'S lcllt•,; que les 
communes ind ustrielk-s des environs clc Clwrh•roi t•l de Liégc, où les Flamands 
Iormcn! des ¾!l'Oupcs de plusieurs centaines d'individus. 

On n'exige pas celle h;gilimc réciprocité 1n11·tl! qu'on doit adrn,·11 t·e encore 
une fois en fait c111e les fonctionnaires des communes wallonnes n'ont ~énéra­ 
lcment pns iles notions du flamand cl que, d'un autre coté, les Flama11cls lm bi­ 
tant au milieu des populations <le lnnguc fr:me;aise finissent pa1· acquc;,.;,. assez 
facilement qnelquos notions superficielles du français. 

Sous d'autres rapports encore l't•galité ne sera pas complète. Ainsi des ruce; 
veurs de J'c•nrl'gislrc•nwnl continueront ù refuser clans les provinces wal­ 
lonnes l'cn1·('gislrcmcnl d'actes écrits eu langue Ilumande.ù l'Xigcr une traduc­ 
tion et a imposer ainsi une dépense inutile cl extraordinuire. 

Nous ne citons que cc seul foil pom· démuntrcr que l'C:·gnlilè complète 
n'existera pas encore après l'adoplion du projd. de loi qui ne consacre que 
les droits principaux de la langue flamande, ru fuisaut toutes les concessions, 
en admettant toutes les exceptions propres â éloigner ll·S objections et à 
p1·ouvcr que les Flumands sonl aussi jaloux des droits <les Wnllous que de 
leurs propres d mils. 
c·cst. pourquoi encore l'article 2 du projet soumet fa capitale et les com­ 

munes, avoisinantes ainsi qnc la province de Brabant: h un régime mixte et 
transactionnel. 

Nous avons dcija fait observer que le recensement de 186(, fournit la preu"e 
qu'a Bruxelles, Auderlccht. Laeken, ~lolcnl>eck-Sainl-Jl'an cl SchacrLeek il y 
a un assez grand nombre de personnes ne parlant que le français. (Voir 
tableau Annexe C.) 

L'article 2 pl'rlll<'l la rédaction en fruuçnis des actes Je l'autorité publique, 
mais impose, dans ce cas, l'oLligution d'une traduction flamande. 
La rédaction des actes et. documents en flamand aura lieu, en lous cas, si 

les citoyens le demandent. Tous les a-vis, publications, etc., elc., seront rédigés 
dans les deux langues cl la correspondance administrative se fera en Ilamaud 
avec les communes, administrations cl particuliers qui en feront la demande. 

Dans ces obligations, il n'y a rien qui puisse heurter les habitudes, les 
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errements administratifs des communes en question, ces communes se faisan! 
lm devoir, depuis quelques années, de satisfaire aux vœux de leurs habitants 
flamands, qui forment en moyenne, comme nous l'avons déjà dit, les quatre 
cinquièmes de leur population. 

Enfin, l'article () est juste envers les habitants des communes de langue 
française enclavées dans les arrondissements et les provinces flamandes : les 
affaires administratives y seront traitées, comme aujourd'hui, en la langue 
parlée pur la majorité des habitants. 
Tel est. Messieul's, le résumé des dispositions comprises dnns le projet 

de loi. 
En majeure partie, elles ne font que consacrer en droit cc <1ui existe l'i! 

fait autre pari; elles redressent une situation vicieuse el aplanissent des 
difficultés sans en créer d'autres qui ne soient pas légères ou passagères. 
Elles ferment une plaie ouverte en f 850. plaie c1ue IÏnlérél du pays com­ 

mande depuis longtemps de g11é1·î1·; parce que celle pluie faiL honte :1 la lilm· 
Belgique, alors que, dans loulc l'Europe, les nationalités onl obtenu pour 
l'usage de leurs idiomes nulionnux . des go1.1vcrncmenls CJUÎ ne sont p:1!­ 
opp1·csseur-s: leur pleine liberté, leurs pleins droits. 

La section centrale adopte tous les articles du projet de loi sauf l'nrliclu 1.: 
elle propose comme amendement <le remplacer cet article par un article .f 
nouveau amsi conçu : 

Tout citoyen belye ne connaissant pas ci la [ois les deux lanyues, flamande 
el française, a Le droit de réclamer, pour tous les actes el correspondances 
qui le concernent, l'emploi de la. langue qu'il connait. 

Celte rédaction a l'avantage de ne pins donner de faveurs particulières aux 
Belges wallons habitant le pays f1a111a11d. Tous les .Belges auront. le droit de 
réclamer l'emploi de la langue qu'ils connaissent. 

En fait, l'usage de ce droit sera bien plus souvent possible pour les \Val­ 
lons en pays flamand, parce que dans les provinces flamandes le nombre des 
fonctionnaires connaissant le français sera loujours plus grand. 

Dans les provinces wallonnes, au contraire. les fonctionnaires connaissant 
le flamand ou l'allemand seront assez rares. 
L'article 4 ainsi rédigé s'applique aussi aux Belges de langue allcmnnde 

qui ne connaissent que l'allemand ou qui ne connaissent que l'allemand cl. 
l'une des deux autres langues usitées en Belgique. 
L'article 4 du projet ne s'occupe que de la demande d'une rédaction Iran­ 

caise. L'article 4 nouveau comprend la demande d'une rédaction soit 
flamande, soit française, soit allemande. 
Les citoyens qui auront réclamé en vain l'emploi de la langue qu'ils 

connaissent, auront le droit de repousser tout. préjudice, tonie pénalité, qui 
serait la conséquence de leur ignorance de ln langue dans laquelle les actes 
el correspondances qui les concernent auront élé rédigés; malgré leur récla­ 
mation. 
L'article 4 nouveau, sauvegardant davantage les droits de Lous les citoyens 

Lclgcs1 a pam mériter la préférence sur l'article primitif. 
Le projet de loi, ainsi amendé, a été adopté a l'unanimité. 
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La section centrale décide que les nombreuses pétitions adressées ~ la 
Chambre· pour demander· l'adoption <lu projet de loi réglant l'emploi de la 
langue flamande en matière administrative seront déposées, pendant la dis­ 
cussion, sur le bureau de la Chambre. 

Le Rapporteur, 

DE DECKER. 

Le Présidetu, 

THIBAUT. 
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ANNEXES. 
ANNEXE A. 

Communes des provinces 'flamandes, où la langue française est parlée par la 
majorité des habitants ou par une mi·norité assez considérable. 

( üecenscment au 3 l décembre !866.) 
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N. B. - Brusellu el lea communes limitrophes forment un tableau spécial. 8 
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ANNEXB B. 

Communes des provinces wdlonne« où· la langue {1,ama-nde et basse allemande 
est parlée pa» la majorité des habitants ou pm· une minorité assez 
considérable. 

(Recensement au :SI cléccmbl'C IOGO.) 
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~ "' -< ..• " " " â. . ., .. 
Q. Q. Q.. "- o. " .•. 

\ , Les Acren . . . ~ ' . . 2,fii8 7~7 . 1:!8 n • Il 3 . 
.; ) Bié,ëne . . . . . . . . , 117 ~,!'12:; . 45:; . . n " :i 
-~ Saint-Pierre-en-Wardc .•. 17 1,746 . 171.1 • . . " . Î / ~Jarcq-lez-E1,ghien • . • • 90.! 740 ' 558 . . . . l ,.: :, Encbirn .•....•.. 5;7 1,:;n 2 l,i:?8 . 1 . 2 ..• • •• :. Pclil-En(lhicn .• 1,151 310 " 213 • n . 61 1 = - -- - - - - - - 'S ) t:,·erbecq. . . . . . . . . 4,540 470 1 . 4411 . • " " . 

1"'= Ellezelles. . . . • , . . • G;; ~_:_ 107 . • . . D 

' - - - -- - i AllcnhMe1J .•.. 4 !)!17 1 • • n • • . 
Elixem ..• .. . 210 . 11 . " . • • 
lloutain-l'Evéque . . 64 l!ilZi • 41! . n . • • Laer 7 402 • Il • • . • . 
Landen . . . . . 72 1,050 2 200 1 2 2 • " Neerhespen . . • 326 . 11 . >) 1 • . 

ë Neerlanden. .. 4 ;j28 n 15 • . . • . E 
Necrwimlen .. 13 372 . <>- . . . • l .. _., 

' Overhespen. . . . .. 2 355 . 14 • • . . • 
Orerwinden 13 542 . 55 • " " . • 
Rosour .. . . 248 265 . 46 . . " . . 
Rumsdorp . . . 1 149 • :;o . " . n • 
Walsbelz .. 27 152 n 387 • n ,. n . 
"'amont. .. . . 36 267 • n . . " :;5 . 
Wezeren. . . . . . . • 100 . 85 . • . n . 

•• - -- - - - - - - " -~ { Fouron-le-Comle . . 88 1,053 16 56 . • . • n •• .:i ~ Mouland .... 53 3-25 . 125 1 1 • . . . . - - - - - - - - - Fouron-Sainl-l\lartin. 57 926 2 118 l 2 1 n 1 
Fouron-Saint-Pierre . . . 12 290 • 88 n 2 1 . . 
Uombour~. . . 3;; 535 . • • n • J n 

Remeersdael . . 17 447 2 ;;:2 1 • 5 . . 
Aubel •.• .. 1,04:} 1,4411 17 508 14 3 12 " 2 
Teuren . , . . 34 554 20 40 10 1 1 . • 

1 _g Clermont-sur-Berwinne .. 1,531 285 8 -Ju9 12 8 n n . 
f, Bacleo-sur-Vesd re . .. 7i9 . 1,067 2 640 . 2 2 1 ; 

Gemmenich .. ~ . . . .. 10 93 1,233 8 fi6 . 1 . t 
Membach , . . . 00 723 • 53 n • • • . 
Montzen ••. .. . . 85 04 1,078 20 421 20 4 " 1 
Morc~nct .. .. i7 21 484 16 116 !/ 21) • • 
Sippenaeken . .. . . . 18 40 1 238 1 27 ~ 2 • . 
Welkeeraedt . ' . . . 84 8 73!) 2 :SI " • . . 
Henri-Chapelle . .. 310 38 ! 648 44 331 1 8 • • 

Dans let huit dernières communes mentionnées dons te tableau 11n diolrrlt tbiois (plstdenlscb) est la langue de ln majorité 
rfu b1bitan1,. 
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A"NNEX& C. ----- 
RECENSEMENT GÉNÉRAL AU 5-1 DÉCEMBRE !866. 

Bruxelles et les communes limitrophes . 

• ?! .,; ~ ·~ -; ] ~ ; •• 
g_, ; : u-; ~ . ~ :: t : = 

f!.1::: ·= «:ê .•• ;,; r:~1 v,: •.• ft;:t. ~e ~;; t-e1 ~~~ ~.!:! ~~ ~-= === ~ 
COMltlUNES. Ë': ~'; ~~ ~c.& tei ;1:- ~! !::': • = : ~ :: 1 5 = =:~ ::l :: = : ~~ë : ==1==,:i:= =i- ::::. ... =c - :I:n:"" g, 

~ ~ 1 ~ ï: C, ~ 1, ~ i =-.,.i 1 "' 
C n: c; ,:s 111 0 'i: 
..:... C. C. :::.. z.. Q.,. ,. c:;: 

1 - 

Anderlecht. • . • • . . • . 1,134 8,:!i8 56 11\170 16 13 22 114 1 

Bruxelles ....••.•.• 31,0711 111,7117 052 001500 11:55 340 1101>5 471 124 

Etterbeek . . • • . • . . • 515 3,528 35 513 J7 ;; S 7 • 

Saînt-Gilles. • . • . • . • . 1,852 4,004 $0 S,!181 51 8 40 52 5 

Ixelles .. · •. 0 • • • • • • 10,111s 6,340 182 5,755 281 13 106 330 5 

Saint-Josse-ten-Noode . . . . 6,32!1 ti,877 248 7,731 247 20 24 i 184 4 

Laeken • . . . • • . . . . 862 5,400 10 3,813 34 50 62 10 l'i 

Molenbeek-Saint-Jean • • . • 2,735 141\107 154 0,:';3!) 711 ;,;2 50 23 6 

Scb;ierbeek. . . . • . . . . 3,750 O,llU4 00 0,215 to;; 14 131 1,314 7 
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ÂNNEXE D. 
-~ 

( N° 25(t) Arrêté concernant la rédaction des actes notariés en diffëreules 
langues. 

Nous, gouverneur génér·al de la Belgique 1 
Considérant que selon les lois françaises muinlenues par pro\·1s1on ~ loul 

acte notarié doit être rédigr en français, ce qui est sujet ù des inconvénients 
graYcs dans ce pays, où celle langue n'est pas générah.•ment connue; 

Voulant faire cesser ces inconvéniens , 

Nous avons arrêté et arrèlons ce qui suit : 

An·r. 1°1•• Les actes notariés pourront être rédigés en flamand ou en fran­ 
çais, selon la volonté des parties; ou en toute autre langue connue par lu 
notaire et les parties. 

2. Ceux qui présenteront à l'enregistrement des actes passés en d'autres 
langu<'s que la française. seront obligés d'y joindre, à leurs frais, une ll'a­ 
duction française <lesdits actes 1 cer+ifiée par le notaire, ou un autre traduc­ 
teur juré. 

3. Le présent arrêté sera inséré an Journal officiel. 

Bruxelles, le 28 juillet 181/h 

Signé~ Le Baron DE VINCENT. 

Par ordonnance de S. Ex., signé, P.-J. l...'ORTYE. 
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(N° ~9.) lftsluit. 

Wij W JLLE&I, bij de qratie GC>às, priru,e van Oranje-N assau , souverein 
»orst der vereenigde Nederla11den, enz., enz., enz. 

IN overweging ne men de, dat ten gevolge der vereeniging van Belgien met 
Vrankrijk , het gebruik der moeder+aal dier provintien bijna geheel is af­ 
geschaft, om daar tegen <le Fransehe faal 1 in gang te doen brengen , bij 
uitslui Ling, lot de publicke aktens gcad1t1i tteerd, 

Overwegende , dat wanneer hct "Van «Je ecne zijde noodzakelijk is 1 het 
gebruik doser laatsto in eenigf' gt1declle11 "an Belgien toc le laten , alwaar de 
Nederlandsche taal niet gchruikdijk is , het van de andcre zijde , billijk is, 
dat het gebruik der Nederlands che tau), wclke de land-Iaal is , in aile die 
gedeelten van Belgicn hersteld worde , alwaar dezelve gehruikelijk is en 
algemcen verstaan wordt , 
Willende eenige uitbreiding geven aa n het besluit van 18 juJij Iaastledon, 

waar door reeds het geL1·uik dei· Nedcrlandsche taal hevorderd wordt , 

Onzen geheimen raad gehoord; 

Hebben besloten en hesluiten : 

ART. 1. 0-e acten , ia de Nederlandsche taal opgesteld , zullen geregis­ 
treerd worden , zonder dat het noodzak el ijk zal zijn , daarbij eene Fransche 
vertaaling te voegen. 
2. De acten voor den burgerlijken Slaat zullen worden gehouden in de 

taal , welke bij de gerneente in gebruik js , alwaar dezelve opgcstelt worden. 
5. Door een na der beslui t zullen de verclerc bepalingen , dezc materie 

hetreffende, worden daargesleld 1 hoofdzakelijk met belrekking lot de plei­ 
dooien en burgelijke en criminele regLsplegingen 1 in de departementen en 
arrondissementen alwaar de Nederlands che taal gebruikelijk is. 
4. Onze commissarissen generaal voor de finantien , de binnenlandsche 

zaaken en der justifie, worden ieder , voor het geen hem betrcft , met de 
uitvoering van dit hesluit helast , hetwelk in het officieel Dagblad zal worden 
geinsereerd. 

Gedaan te Brussel, den { s1cm october 1814, 

Geteekend, WILLEM. 
Ter cwdonna-ntie van Zijne Koninglijke Hoogheid, 

Den secretaris van Slaat , geteekend, V AN DER CAP ELLEN 
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(N° 69.) Â'rrêté. 

Nom~ Go1LLAu11i:, par la grrice de Dien, prince d'01·ange- Nasscu; prince 
souverain des ptOl)ÎJlces-unies des Pays-Bas, ete., etc., etc. 

Co:oiSJDÉRANT 'lue par suite de la réunion de ln Belgique à la France 1 l'usage 
de la langue nationale de ces provinces y a été presque entièrement sup­ 
primé pour faire place à la langue française, exclusivement admise dans les 
actes publics; 

Considérant que si d'un côté il est nécessaire de tolérer l'usage de cette 
dernière dans quelques parties de la Belgiqtw, où le flamand n'est pas usité, 
il n'est que juste de l'autre, que l'usage de la langue flamande, qui est celle 
du pays, soit rétabli dans toutes les parties de la Belgique, où elle est usitée el 
entendue; 

Voulant donner plus d'extension à l'arrété du {8 juillet dernier dont les 
dispositions ont déjà facilité l'usage <le la langue flamande; 

Notre conseil privé entendu; 

Avons arrêté et arrêtons: 

ART. Jer. Les actes rédigés en flamand seront enregistrés sans qu'il soit 
nécessaire d'y joindre une traduction française; 

2. Les actes de l'État civil seront tenus dans la langue usitée dans la com­ 
mune. où ces actes se rédigent. 
5. IJ sera disposé par un arrêté particulier pour tout ce qni concerne les 

autres objets sur la matière, nommément pour cc qui concerne la plaidoirie, 
et les actes des procédures, tant civiles •1ue crirninelles , dans les départe­ 
mens et les arrondissernens, où la langue flamande est usitée. 
4. Les commissaires généraux des finances, de l'intérieur et de la jus­ 

tice , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré an Journal officiel. 

Fait a Bruxelles, le premier octobre 18\4. 

Signé, GUILLAUME. 
Par Son Altesse Royale, 

Le secrétaire d'État, signé, Baron DE CAPELLEN. 
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(N° 48.) Besl·uit 

Wu W1LtEM, bij de gratic Gods, koniog der Nedorlandcn, prins van Oranje­ 
Nassau, groot-hertog van Luxemburg, enz. enz., enz. 

IN aanmcrking ncmende , dat bij bcsluit van 18 julij 1814. (J1Jw·1wl offi­ 
ciel n° 236), door den loenmalîgcn gouverneur gcne1·aal van Bclgic, ten cincle 
te voorzien in het ongcricf, vcortvlocijenrlo uit de verordeningen van het 
vorig hcstuur no1>cns de verpligtingen van hct cebruik der Irauschc taal in ' 0 0 ::, 
tic noturiele aklen , bopaald is gcworden dat aile de nolaricle uklen \ naar de 
kcuze der hda11ghcbbcnclc, in hot vlaamsch of in het fransch zouden kunnen 
gcstcld wordcn mils cr ccnc Iransche vcrtaling bijvocgcnde, wanneer deze 
aklcn , i11 het vlnamsch opgcstcld, te registra lie wierden aangcbo<lcn; 
0.-t, op nadere gcdanc vertogen, door ons, hij bcslnit van den l 111:l'l october 

1814 (Jottnwl officiel n° 69)~ lot mcerdcr gcrief der iragcictcncn c11 lot hevor­ 
dcring l'an het herstel der lanrltaul is vustgeslcld, da tdc akten in de vlaamsche 
tuai opgesteld , zou den gcrcgistrcerd wcrden, zond cr- dut het nood ig was 
eene fransche vertaling daarbij 'overtclcggcn, en dat ook de aklen van den 
burgerlijken stand zouden gchoudcn worden in de fa •. 11 in icdere gcmecute 
gcbruikclijk; ons verrier bij art. :i van dut bcslui t voorbehou dende , om 
nadere voorsehriûeu daar le stellcn , nopons hcl gel>mik der Nederlandsche 
taal in andere stukken , 

Overwegende', dat in enkelc gedccltcn van hel rijk alleen de hoogduitsche 
of Iransche laal gcbezigd wordt , en clat wederom i11 anrlere gcdeeltcn cen 
gcmengcl ,;curuik der landlaa] en der Iransche tuai gcrnaakt wordt, doch meer 
gcwunclijk van de ecrtsgcmelde; 
Willcntlc voldocn aan de vcrtoogcn, ons door hooM!! en mindere adminis­ 

lralieve en re1rterlij"kc ambtennren . alsmcde door vcle inuezetcnen aedaan ~ , ~ ~ 
tcgcn de voortdurcnde vcrpligling, 0111 in aktcu, adressen c11 andere slukken 
gcbruik le mocten nmken van de [ranschc laul, wcl ke mien hunner nicl 
cigen is , en waardoor .. zoo wel uan hot rijk ais aan de i11gczelene11 hezwa­ 
rende en ounoodice onkonslcn worden veroorzaakt; n , 

Willcn<lc het meeste ge1·ief en belang der iugczctencn ais hoofddoel der 
vastcstellcn hepalingcn hebben in het oog gchouclm, doch tevens aan sorn­ 
rnige ambtenaren , wolke wcgcns een langdurig gcbrnik der Iransche taal in 
publieke aklen thans eeni~c• ruirntc van tijd zullcn behoeven , om zich het 
Rebrnik der lanrltaal in die akt en volkomcn cigcn le ma ken, de gelegcnheid 
daartoe geven; 

Gczien het rapport van onze ministers van justitie en van hinnen landsche 
zaken ; 

Den l'l)ad vnn State gehoord; 



( 37) [No 94.l 

( N° 48.) Arrêté. 

Nous GutLLAUME, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange­ 
Nassau, grao:d-duc <le Luxembourg. etc., etc., etc. 

AYANT pris en considération qu'afin de remédier aux inconvéniens résul­ 
tant <les dispositions en vigueur sous le précédent gouvernement, relative­ 
mcnt à l'usage de la langue française dans les actes nolat-iés, le gouvernement 
général de la Belgique avait statué, pur son arrêté du 18 juin 1814 (Journal 
officiel; n° 23G), que ces actes pourraient être rédigés en flamand 011 en fran­ 
çais, scion la volonté des parties, à la charge par elles cependant d'y joindre 
une traduction française, lorsque de tels actes rédigés en flamand seraient 
présentés à l'enregistrement; 

Que, sur des représentations qui nous en furent faites depuis, nous avons 1 
pour la facilité des habitans et pour aider au rétablissement de la langue natio­ 
nale, statué par notre arrêté du { cr octobre 1814 (Journal officiel, n° 69), que 
les actes rédigés en flamand seraient enregistrés sans qu'il Iùt nécessaire d'y 
joindre une traduction française: el que les actes de l'étal civil seraient tenus 
dans la langue usitée dans chaque commune; nous étant réservé par l'article 3 
dudit arrêté de prendre des dispositions ultérieures sur l'usage <le la langue 
flamande dans les autres actes publics; 

Considérant que 1 dans quelques parties seulement du royaume, on se sert 
exclusivement de la langue allemande on de la langue française, tandis que 
dans d'autres on fait un usage commun de la langue nationale et de la langue 
françaiso , quoique plus habituellement de la première; 

Voulant accueillir les représentations qui nous ont été faites par <les fonc­ 
tionnaires supérieurs et autres, tant de l'administration que de l'ordre judi­ 
ciaire, ainsi que par beaucoup d'habilans. contre l'obligation encore existante 
de faire usage dans des actes, adresses et autres pièces officielles de la langue 
fr~nçaise, pcn familière à plusieurs d'entre eux, ce qui entraîne, tant pour 
l'Etat que pour les habitans, des frais onéreux et inutiles; 

1'fois1 tout en considérant la facilité el l'intérêt des hahilans comme but 
principal des dispositions à arrètur-, désirant néanmoins donner en même 
temps aux fonctionnaires auxquels le long emploi de la langue française dans 
les actes publics rendrait un certain laps de temps indispensable pour se 
familiariser de nouveau avec l'usage <le la langue nationale dans ces actes 1 
l'occasion cl les moyens à cc nécessaires; 

Vu le rapport de nos ministres de la justice el de l'intérieur; 

Le conseil d'Etat entendu: 
!O 
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Hebben, met uitdrukkclijkc instandhouding "an ons hesluit van f october 
-i 814 ( Journal officiel n° 69), gocdgevondcn en vcrstaan, te bepa len, hctgecne 
volgt : 

ART. j. Alle ingezelenen der provintien Limburg, Oost-Ylnandcren, \Vest­ 
Vlaundcrcn en Antwerpen, zijn bovocgd, zich , des verkiczcndc, van de land­ 
taal te hcdicnen, voor aile zoodanige aktcn, vcrzockcn of andere stukkcn van 
wat aard ook, wclkc door hen aan de administraticvo, fluantiele en militaire 
autoritciten, kollegien of ambtenaren , in die provin lien gevcsligd, zoo wel 
ais aan de deparlementcn van algemecn bostuur worden ingcle,·erd, of 
waardoor zij zich tot dezelve met cenig verzoek of met cenige ander einde 
hoegenaarnd mogten wendcn, zondcr dat die autoriteiten, k ollegien of amb­ 
tenaren, ondcr welk voorwendsel ook, de bijvoeging van fransche verlalingen 
door of Len koste <lezcr ingezctcnen zullen kunnen vordercn. 

2. Alle notarissen en anderc ambtcnaren in genoemde provintien , voor 
welke cenigcr1ei akten , verklaringen of audcre stukken verleden worden, 
zijn vcrpligt, zoo dikwijls dit door de paartijcn verlangd wordt , die zclfde 
taal te hczigen, en verrier zich van dezclvo le bedicnen . zoo wel in aktcn of 
stukken , opgemnakt ten behocve van partijen , welke van die laal gcbruik 
maken, ais in vci-klaringen door zoodanige pcr·soncn afgclcgd; zullcndc die­ 
genen welke hi crin nalalige mogten bcvonden wordcn, naar gclang der 
omslandighcdcn in hunne bcdieningen gcschorscht of gchccl daarvan ontzot 
wordcn. 

5. De bovoegdheid in art. 1 aan partikulicren toegckcnd; komt insgelijks 
toe aan de in die provin tien gevcsligdc administralicve ~ finantiele en mili­ 
taire autoriteiten 1 kollcgien or ambtenaren zclvo , niet nllcen in de stukken, 
wclke dcze aan hunnc ondcrhorigen en ger1dmi11islrecrdcn rigtcn, manr ook 
in die 1 welk e door hcn aun boven hen gcslclclc amhlenuren worden gcrigl, 
en zijn zelfs in hot algcmccn dezc aulor ilcil en .. kollcgicn en amhlenuren lot 
heL gebruik van de laal des lands, of ten rninsleu lot hot bijvoegcn van koste­ 
loze vcrtalingen verpligt., in aile stukken , welke aan of tcgen partikulieren, 
in de gcnoemde provintien wonende, gerigt zijn , bijzonderlijk ais het ant­ 
woorrleu of disposition op vragen of verzoekcn betreft, waarin de helanghch­ 
benden die taal hebbcn gebezigd. 

4. Aan aile vrcderegters , reglbanken e1Î rcglcrlijke oflicieren in de 
genoem<le provinticn, zal het van nu af aan vrijstaun, zich voor aile justiliele 
onderzoekingen, ondervrsgingcn.debnuen en vonnissen. van de taal des lands 
te hetlienon, zonder dut <le puarfijcn cene ,,cf'laling van slukkcn of bcschei­ 
den, in die taal opgeslcld: zullen kunnen vorderen , en wordcn de genoemde 
auloriteilen uitgenoodigd zich bij voorkeur van die laal le bediencn, wanneer 
dezelve door regle1·s1 partijen en geluigen vcrstaan worrlt. 

o. Te rckencn Yan den ecrsten januarij 1825 zal in de opgcnocmde provin­ 
lien Limburg, Oosl-Vlaandcren, West-Vlaandercn en Antwerpen gecnc andere 
tuai dan de tuai des lands, voor de behandeling van openhurc zakcn, orkend 
of gewelligd zijn, en zullen dus aile adrninistratieve , finantiele en militaire 
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Avons, en maintenant expressément les dispositions de notre arrêté du 
te •. octobre 1814 (Journal officiel, n° 69), .trouvé bon et entendu de statuer ce 
qui suit : 

AnT. 1er Les habitans des provinces de Limbourg, de la Flanrlre orientale, 
<le la Ftandre occidendale cl d'Anvers auront la faculté de faire usage de la 
langue nationale dans les actes. les pétitions ou dans les autres écrits tendant 
à uue demande.à une réclamation ou à un autre objet quelconque, qui seront 
présentés par eux aux autorités administratives, Iinuncières et militaires, aux 
collèges ou fonctionnaires établis dans lesdites provinces, ainsi qu'aux dépar­ 
temens ministériels et d'administration géuérale, sans que ces autorités, 
colléges ou fonctionnaires puissent exiger, sous quelque prétexte que ce soit, 
<les traductions françaises aux frais des habitans. 

Les notaires et autres fonctionnaires dans lesdites provinces; par-devant 
lesquels il se passe des actes ou des déclarations 1 elc., seront tenus, en étant 
requis par les parties, de foire usage de la langue nationale, tant dans les actes 
ou pièces dressées à la demande des parties que dans les déclarations ou 
dépositions faites par des personnes qui se servent de cette langue; les 
contrevenans seront suspendus de leurs fonctions ou destitués selon les 
circonstances. 

5. La faculté accordée par l'article i cr à <les particuliers l'est également aux 
au lori tés mèrnes, soit administratives, financières ou militaires , ainsi qu'aux 
collégcs cl fouctionnaircs desdites provinces.non-seulement à l'égard des pièces 
adressées par eux à leurs subordonnés et à leurs administrés. mais aussi à 
l'égard <le celles qu'ils adressent à leurs supérieurs; ces autorités, collèges ou 
fonctionnaires sont tenus d'employer en général la langue nationale, ou de 
joindre au moins une traduction sans frais dans toutes les pièces ou docu­ 
mens qu'ils seront dans le cas d'adresser aux hahitaus desdites provinces, et 
spécialement dans les réponses ou dans les dispositions sur les pétitions où 
les parties intéressées se seront servies de la langue nationale. 

4. Il sera dès à présent loisible à tous juges de paix, tribunaux, et officiers 
de justice dans lesdites provinces, de foire usage de la langue nationale dans 
toutes les informations judiciaires i interrogatoires, débats et j11gemens sans 
que les parties puissent exiger une lraduction des pièces ou docurnens rédigés 
dans ludile lungue, et sont les autorités ci-dessus mentionnées invitées par Je 
présent d'employer de préférence la langue nationale lorsque les juges, les 
parties cl les témoins l'entendent. 

5. A dater <lu premier janvier ·J825, aucune autre langue que la langue 
nationale ne S('J'U reconnue légale pour· les affaires publiques dans les pro­ 
vinces de Limbourg, de la Flandl'c orientale , de lu Flandre occidentale et 
d'Anvers, en conséquence les autorités udrninistratives , financières cl mili- 

tf 
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autoriteiten, kollegien of amblenaren, zonder onderschied, zich in aile zaken 
lot hunne ambtsvcn-igtingen betrekkelijk 1 van dut tijdstip af, bij uitsluiling, 
van de landtaal moeten bedicnen. 

6. De provintien Zuid-Braband, Luik, Hencgouwen, Namen en hot groot­ 
herlogdom Luxemburg zijn onde!' dit besluit niet bcgrcpen; doch hehouden 
wij ons voor, de bcpalingcn daarvan bij Iiijzonder hesluit nader uittc­ 
strekken : 

t O Tot die plaatsen en gemecntn van Zuid-Braband, waar hot ons bij nader 
onderzock blijkcn zal, dat de vlaamsche taal de landtual is , 

2° Tot die plaatsen en gemccnlcn der overige provintien, wclkc hevorens 
met andcre provintien zijn vereenigd geweesl, in welke het. gebrnik der taal 
verscliilt met de taal der provin tien waartoe zij lhuns hehooren. Wordenùe te 
dien einde aile gcmeentchcstul'en, in laalslgemelde provintien 1 welke 
gclijkc hepalingen ais hierboven , in het belang hunner ingczclrnen zouden 
moaen verlanzen biJ' deze uitzenoodied. ùit verlanccn onmidrlellijk aun ons ~ l>' :0 :,, ë:) 
te kennen le geven ~ lcn cincle daarop le besluiten gelijk wij bevinden zullen 
te behooren. 
7. Aan aile hoofdcn der onderscheidene departcmcntcn van algemeen 

hestuur wordt aangcschreven , de voorschrcven bcpalingen stiptelijk naar­ 
tekomen , en door hunne onderhoorigen le doen naarkomcn, en in het bij­ 
zonder toetezien : 
{0 Dat door hen geene personen tot bedieningen of poslen worden vcor­ 

gcdragcn1 of in poslen of bcdieningcn gcpluntst, dan de zoodanigen , welke 
door hunne kennis van de landtaal aan de boveugernelde bepaliugeu kun­ 
nen voldcen , 

2° Dot, le rckenen van den i januarij ·1825, gcen der amhtenaren en 
geemploijecrdcn bij hunne bureaux de noodigc kennis van de landtaal misse, 
-en 

5° Dat eindelijk zooclanige thans in de opgenocmde provin tien fungerende 
ambtenaren, welke wci:;ens gebrck aan de gc,•orùcrde kcnnis van de landtaal, 
mel den jare 1825 niet op hunne tegenwoordigc standplaatsen zouden kun­ 
nen hlijven, naar male hunner kundigheden en vcrdienslen, verplaats worden 
in die gcdccllen van hct rijk , alwaar hot gebruik der fransche of hoog­ 
duitsche taal zal zijn toegclaten. 

En wordcn dien len gcvolgc alle de hoofden der onderscheidene departe­ 
menlen van algemecn hestuur belast met de uitvoering van hct tegenwordig 
besluit, helwelk in hct Staatsblad zal worden geplaalsl. 

Gegeven le Laeken, den -1 ;i september des jaars 18-191 en van onze regering 
het zcsde. 

Geteekend, WlLLElU. 
r an wege den Koninq, 

Geteekend, J. G. DE MEIJ VAN STREEFKERK. 
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taires, eolléges ou fonctionnaires sans distinction se1·011t tenus, à commencer 
de ladite époque, de se servir exclusivement de lu laugueuatiouale dans toutes 
les affaires qui concernent leurs fonctions. 
6. Ne sont point comprises dans les dispositions du présent arrêté les pro­ 

vinces du Brabant méridional, de Liégé, du Hainaut, de Namur et le grand­ 
duché de Luxembourg, mais nous nous réservons d'étendre ces dispositions 
prœ un nrrêté spécial, 

i O Aux villes et communes de la province du Brabant méridional dans 
lesquelles un examen ultérieur nous aura démontré que la langue flamande 
est lu lanuue du pays· l) • ) 

2° Aux villes et communes des au Ires provinces lesquelles avaient élé précé­ 
demment réunies a <les provinces où la langu<~ est différente de celle usitée 
dam les provinces dont elles font partie maintenant. A cet effel, les autorités 
communales dans les provinces nommées en dernier lieu qui désireraient, 
dans l'inlérèt de leurs administrés, obtenir <les dispositions pareilles a celles du 
présent arrêté, sont invités <l'en porter le vœu à notre connaissance immé­ 
diate, pour y être statué par nous, comme nous le jugerons appartenir. 

7.11 est enjoint aux chefs des départemens ministériels ou d'administration 
génfralc de se conformer exactement aux dispositions du présent et de les 
faire observer par leurs subordonnés; ils veilleront spécialement, 

i0 A ne présenter pour des places ou emplois, et à n'y nommer que des 
personnes qui, par la connaissance qu'elles onl de la langue nationale, se 
trouvent à même de se conformer aux dispositions que nous venons de 
prescrire; 

2° Qu'à dater du 1er janvier 1825, les fonctionnaires ou employés de leurs 
bureaux aient la connaissance nécessaire de la langue nationale; 

5° Et enfin que les fonctionnaires résidant actuellement dans les susdites 
provinces cl qui, au commencement de l'année 18151 ne pourraient être con­ 
servés dans leur emplois actuels, foute de connaissance suffisante de la langue 
nationale: soient placés dans les parties du royaume où les langues française 
ou allemande seraient en usage. 

En conséquence , les chefs des départements ministériels et d'adminis­ 
lration géné1·ale sont chargés <le l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Journal officiel. 
Donné au château de Laeken, le H> seplembre de l'an 1819, et de notre 

règne le sixième. 
Signé, GUILLAUME. 

Pm· le Roi, 
Signé, J. G. nr. MEIJ VAN STREEFKERK. 
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(N° 46.) Besluù. 

Wu Wur.e», bij de gratic Gods, koning der Nedcrlanden1 prins l'an Orenje­ 
Nassau, groot-hertog van Luxemburg. enz., enz., enz. 

OP het rapport van onze minister s van justifie en van hinneulaudsche 
zaken en waterstaat van den a dezcr, B, n1· 41-34/66; 

Gelct op ons besluit vun den rn seplember 1819 (Staatsblad, or 48), en 
bijzonderlijk op§ l van art. ti van dut besluit waarbij wij ons hebben voor­ 
behourlen om de bepalingen van hetzelve, omlrent het gcbruik der laudtaal 
in publieke akten uittestrek ken Lol die pluutsen en gcmcenlcn vun de pro­ 
vintie Zuid-Bnürnnd wnar het 011s hij nader omlerzoek, blijk en zuude , dut 
de vlaamsche taal de la.ndtual is ; 

Golet op ons bcsluit vau den~ juli laatstledcn (Staalsblad, nr i7); 

Willcnde aan hot voorbchoud bij de Je§ van art. f,, van ons gcmcld be­ 
sluit van H> september 181D (Staatsblad, nr 48), gcrolg gcvcn; 

Hebben goedgcvondcn en verstaan le verklaren dut , lt• rckcnen met den 
1 januari 1823, de bcpalingcn van ons bcsluit van den t:; seplernber 1819 
(Staats/Jlad1 nr 48), van tocpessing zullen zijn op aile de stedvn en plaatseu 
in <le arrondisserncnten "an Brussel en Leuven 1 pro, inlie Zuirl-Bruband, 
welk e len uevolsre der beschikkinuen vervat in 011s besluit van den D juli ~ v ~ 
laatstlcrlen tStaatsbkul, nr ! 7), voortuan enkcl zullen besluun ui] gemcculen 
waar het vlaamsch de lundtaal is. 

\Vordcndc de hoofden der ondcrscheideue deparlemcnlcn aan algcmecn 
bestuur, hij deze gelegcnhcid in het bijzondcr herinnerd aun de hepulingcn 
van art. 7 van ons mcergedacht besluit van HS seplember 1819 (Slaatsblad, 
nr 48), houdende, « <lai geene pcrsonP.n lol bedieningen of postcn zullen 
mogen worden voorgedragen dan de zoodanigen welke de noodige kennis 
van de landtaal bezittcn , dat zij zullcn moclcn toczien dut te rckenen van 
den -1 januari 1823, geen der amblcnuren eu gccruploijcerdcn hij de bureaux 
<le kcnnis van de Ianrltnal misse; en dut de fungcn11Hlc anihlenuren , welkc, 
wegens gebrck aan de gcvorclc1·de keunis van de luudlaul met den jarc 1825, 
niet op hunne tegcnwoonligc slandplaatsen zourlen kunneu blijvcn naar mate 
hunner kundighcden en verdicnstcu , zullcn verpluutst worden in die gcded­ 
lcn van hct rijk alwaar het ecbruik der Iranschc of hoouduitsche laal zul ' ., ë) 

zijn tocgelatcn, ,, onder verdere aanbcvcling , om de voorsz. bepulingcn lcn 
spoedigste , voorzoo verre zulks nog niet mogt zijn gcschicd, naar le komcn, 
en te docn naar komen, in het oog houdende , clat ons dikwijls genoemd 
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(N° 46.) Arrêté, 

Nous Gu1LUUME, par la grâce de Dieu. roi des Pays-Bas, prince d'Orange­ 
Nassau, grand-duc <le Luxern bourg, etc., etc., etc. 

SuR le rapport de nos ministres <le la justice et de I'inlériour et du water­ 
s taa t, d11 o de cc mois, B, n° 41-34/66 ; 

Revu notre arrêté du H> septembre 1819 :Journal officiel, n° 48). el ayant 
spécial cmenl égard au§ fer de l'art. (i du susdit arrêté, par· lequel nous nous 
sommes réser-vé , à l'égard de l'usage de la la11g11l' nationale dans les actes 
publics. d'en étendre les dispositions aux villes el communes de la province 
dLJ Brabant méridional, dans lesquelles un examen ultérieur nous aurait 
démontré que la langue flamande est la langue du pays; 

Vu notre arrêté duo juillet dernier (Journal officiel, n° 17\ ,, 

Voulant donner suite à la réserve mentionnée au§ fer de l'art. 6 de notre 
clit arrêté, du rn septembre 1819 (Journal officiel, n° 48); 

A,100s trouvé bon et entendu de déclarer qu'à partir du premier jan­ 
vier 18~3 les dispositions de notre arrêté du 11> septembre 1819 (Joumal 
officiel, 11° 48) seront rendues applicables à toutes les villes et communes, 
dans I es arrondissemens <le Hruxelles et de Louvain: province <lu Brabant 
méridional , lesquels: par suite des dispositions de noire arrêté du :> juillet 
dernier- (Journal officiel, n° 17), ne se composeront désormais que de com­ 
muries (JÙ la langue flamande est la langue nationale. 

Sont rappelées spécialement par le présent aux chefs des départemens 
nrinis.Iérials ou d'administration générale ~ les dispositions de l'al'l. 7 de noire 
arrèté précité du rn septembre ·1819 (Jounwl officiel, 11° 18); portant: <c qu'il 
11e pouna être présenté, pour des places ou emplois, que des personnes ayant 
la connaissance nécessaire de la langue nationale; qu'ils devront veiller a cc 
<1ur1 dater du 1 cr janvier J 825, aucun des fonctionnaires ou employés de 
leurs bureaux, ne manque de connaissance de la langue nationale; et (jllC les 
fonct io nnaircs qui ., au commencement de l'on née 1823, ne pourraient ètre 
conservés dans leurs emplois actuels, foule de connaissance suffisante de la 
lanMue nationale, seront placés; selon leurs talcns cl leurs mérites. dans 
les par-lies du royaume où les langues française ou allemande seraient en 
usag,~. 11 

Il lem· e6L recommandé , en outre, de se conformer sans délai, pour autant 
que cela n'aurait eu lieu ju-qu'iei, aux dispositions ci-dessus énoncées et de 
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besluit van HS september ·f 819, met den 1 jan na ri t825, in werking moet 
worden gebragt. 

En worden dien ten gevolge, de hoofden der onderscheidene departemen­ 
ten van algemeen bestuur belast met de uitvoering van dit besluit , helwelk 
in het Staatsblad zal worden geth-ukt. 

Brussel, den 26 october f 822. 

Geteekend, \VlLLEM. 
J/ an wege den Koning, 

Geteekend, J. G DE MEU VAN STHEEFKEHK. 
Uitgegeven 1 den 50 oclobcr 1822. 

De Straatsraaâ, belas: met de ilirectie der Stauts sekretarij , 
Geteekend., J. G. o~, MEIJ VAN STREEFKEllK. 

(N• !>8.) Besluit. 

Wu W1LLEM, bij de gralie Gods1 koning der Nederlanden, prms van 
Oranjc-Nassau, groot-hertog van Luxemburg, euz., enz., enz. 
Willende le gcmoet kornen aan de bczwaren. wclke in sommige gedrelten 

van Ons rijk, ten aanzien van het gebruik der Ncderlandsche tau! zijn 
onlslaan; 

Gezien de rapportcn van Onze ministers van justifie en van binnenlandsche 
zakcn: 

Den rand van Stato gehoord; 
Hebben beslolen en besluitcn : 

AnT. l. 

De notarissen zullen verpligt zijn, om allc huwolijks-contracten en uitcrste 
wils-beschikkingen. zonrler onderscheid optcmukcn in de tual, welke de 
helanghobbende partijcn vork iesen, mils die taal aan den notaris en le gelui­ 
gcn bvkend zij 

li 

lnsgclijks zullen aile de amhtenaren, volgcm de wet bevoegd tot het ver­ 
lijden van nuthcntieke akten. op verlangen van pal'lijPn. verpligt zijn, om in 
re1w andere dan de NNh•rlnnd:,che, doch aan hun hckcnde Iaal. le verlijden 
aile akten : 
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les faire observer, en 11e perdant pa~ Je vue que notre arrêté du US septem­ 
bre {819~ prérappelé , devra être mis à exécution au 1er janvier f 825. 

En eonséquence , les chefs des départemens ministériels et d'administra­ 
tiou gém;ralci sont chargés de l'exécution du présent arrété ~ qui sera inséré 
au Journal officiel. 

Bruxelles, le 26 octobre 1822. 

Signé, GUJl,Lt\UME. 
Par le Roi, 

Signé, J. G. DE RIEIJ VAN STREEFKERK. 
Publié le 30 octobre t 822 

Le conseiller d' Élat tha1·9é de la direction de la secrétairerie d'État. 
S~qné, J. G. DE nIEIJ VAN STllEEFKERK. 

( N° 58.) Arrêté. 

Nous Gu1LLAUME1 par la grâce de Vieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange­ 
Nassau, grand-duc de Luxembourg, elc., etc., etc. 

Voulant obvier aux inconvénients relatifs à l'emploi de la langue des Pays­ 
Bas, qui se sont présentés dans quelques parties de Notre royaume; 

Vu les rapports de Nos ministres de la justice et de l'intérieur , 

Le conseil d'État. entendu; 
Avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1er 

Les notaires seront obligés de rédiger Lous contrats de mariage et disposi­ 
tions testamentaires, sans exception, dans la langue dont les parties inté­ 
ressées désirent se servir, p()urvu que celle langue soit connue du notaire et 
des témoins. 

Il. 

Tous fonctionnaires, qualifiés pë.1r la loi pour passer des actes aulhen­ 
tiques, seront également obligés, si les parties intéressées le désirent, de 
rédiger dans une autre langue <JUe celle des Pays-Bas, mais qui leur soit 
connue, les actes: 
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a. Die in de provineien Luik, Heneqouioen en Namen, in Ons Groot-Hcr­ 
togdom Luxembm·y en in het arrondissement Nijvel (provincie Zuid-Bm­ 
band) moeten dienen ; 

b. Voor inwoners der provincien Luik, He11ego111t:en en Namen; van Ons 
Groot-Hertogdom Luxemburg, en vun het arrondissement l\'ijt:el (provincie 
Zuid-Braband); 

c. Tusschen Ncdcrlanclers, wclkc inwoncrs zijn van de provincien Luik, 
Hene901nven en Namen, van Ons Groot-Hertogrlom L11xemb11ry) of van hct 
arrondissement f\'iji,el, provincie Zuid-Braband, en Ncclcrlundcrs welke 
inwoners zijn van anrlere provincien, of van de arrundisscmentcn Brussel en 
Leuven, provincie Zuid-Brabaud; 

d. Tusschen Ncdcl'lnndcrs en vreemdelingen ; 
e. Voor pcrsonen buitcn dit rijk gchurcn, doeh hinncn hctzelve geveslig<l; 
f. Welke voor vrccmdelingon mocn-n dienen ; 
g. \Velkc buiten het rijk moeten diencn. 

Ill. 

Van alle akten in de Ncderlandsche taal verleden, zullen dom· de ambre­ 
naren in art. 2 bedoeld, wanneer zulks door de pcrsoncn, voor welke die 
akten zijn opgemaukt, vcrlangd wordt, vertalingen in authcntickcn vorm 
moeten worden uitgegeven in de laal, welke hcn door partijen zal wor<lcn 
opgegevco, mits deze aan die ambtenaren bekend zij. 

IV. 
Alle notariëele aankondigingen, zoo van verkoopingen ais anderszins, 

zullen voortaan, hehalve in de Nederlandschc taal ook in eene andere taal, 
mogen worden gedaan. 

V. 
De hoven en regthanken en verdere autoriteilen, milsgaders de ontvangcrs 

der registratie, zjjn bcvocgd om, wanncer zij de taal, waarin de akten zijn, le 
vordrren dat van clic aklen authentieke vertalingen in de Nctlerlan(bchc taal 
worden overgelegd. 
De houf<lcn der onderscheidene departemcnten Yan algerneen bestuur zijn 

belast met de uitvoering van het Lcgenwoorr<lîg hesluit , hetwclk ~in het 
Staatsblad zal wordcn gedrukt. 

Gegeven te Brussel, den 28 augustus des jaars 1829~ het zestiende van Onze 
regerms. 

Geteekend, \VILLEM. 
f' an wege den koning, 

Geteekend, J. G. DE MEIJ VAN STREEFKEUK. 
Uitgegeven den een-en-dcrtigsten augustus {829. 

De sekretaris van Staal, 
Geteekmd, J. G. DE IHEIJ VAN STHEEFKERK. 
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a. Qui doivent servir dans les provinces de Lié!te, du Hainaut et de 
Namur, dans Notre Grand-Dllché de Luxembourg et dans l'arrondissement 
de Nitielles (province du Brabant méridional); 

b. Pour les habitants des provinces <le Liége, du Hainaut, de Namur, de 
Notre Grand-Duché de Luxembourg cl de l'arrondissement de Nivelles, 
(province du Brabant rnfri1ionul); 

c. Enrrc sujets des Pays-Bas qui habitent les provinces de Liége, du Hai­ 
naut <.'t de Namur, Notre Grand-Duché de Luxembcurq, ou I'arondissement 
de Nioelles, province du Brabant méridional: cl des sujets des Pays-Bas, qui 
habitent d'autres provinces, ou les arrondissements de Bruxelles, et de Lou­ 
vain, province du Brabtmt méridional; 
d. Entre les sujets des Pays-Bas et des étrangers; 
e. Pour des personnes nées hors du royaume, mais qui y sont établies; 
f. Qui doivent servir à des étrangers; 
g. Qni doivent servir hors du royaume. 

11 l. 

Les fonctionnaires, mentionnés à l'art. 2, devront, si les personnes ponr 
lesquelles des actes sont dressés, le désirent, délivrer) en forme authcnlique 
des traductions de tout acte rédigé dans la langue des Pays-Bas, clans la 
langue qui leur sera indiquée par les parties, pourvu qu'elle soit connue de 
ces fonctionnaires. 

IV. 

Toutes annonces et publications de ventes ou autres, faites par notaire, 
pourront l'el1·e à l'avenir,_ non-seulement dans la langue des Pays-Bas, mais 
encore dans une autre langue. 

V. 

Les cours, tribunaux et autorités, ainsi que les receveurs de l'enregistre­ 
ment, ont la faculté, lorsque des actes leur sont présentés dans une langue 
qui leur est inconnue, <l'exiger qu'il lem en soit produit des traductions 
authentiques dans la langue des Pays-Bas. 
Les chefs des départements ministériels et d'administration ~énérale sont 

chargés de l'exécution du présent arrêté. qui sera inséré au Journal offeciel. 

Donné à Bruxelles. le 28 août de l'an 1829~ de Notre règne le seizième. 

Signé, GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Signé, J. G. DE MElJ VAN STREEFKERK. 
Publié le 3i août 1829. 

Le secrétaire d'État) 
Sigùé, J. G. DE i\JEIJ VAN STREEFKERK. 
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( Nr 19.) Besluit. 

,vu W1ur.~1, Lij de grntic Gods, koning der Ncdcrlandcn, prins vnn 
Orunjc-Nussau, grool-hcdog van Luxemburg, cnz., enz., enz. 
Hsnzre« de hcsluiten door Ons achlervolgcns genomcn, op het stuk der 

ondcrscheidcne tulen, i11 Ons r-ijk in gcbrnik; 
Willende daarann nadcr die wijzigingcn toebrcugcu, welke voor hot gcrief 

der ingl'zcfcncn wenschclijk kunncu zijn; 
De hoofdon der rniniste+iële departernenten ~ en den raad van State 

gehoord; 
Hebben besloten en bosluiten : 

ART. I. 

Alle zoo wel nuthentieke ais onderhandsehe nktcn, zonder onderscheid, 
zullcn voortaun, in het gehccle rijk kunnen worden opgcmaakt in de taal, 
wclke de belunahebhcndc 1rnrlÏJ°Cll vcrk iczen mils voor zoo vecl de aulhen- 

l".l ' 1 

lieke ak lcn hetreft, die tuul bckend zij 1rn11 de opeubnre heambtcn voor wclkc 
dezclve worden verleden, en aan de gcluigcn. 

li. 

Alle aunkondiuinzeu wczens verkoopingon of anderc burgcrlijke hande- l:) <:'.) ~ ç) ;:, 

lingen en belangcn, zullen insgelijks cnkel in de tuai, die de bclanghebbcnde 
verkiezen, mogcn wor<len gedaan. 

III. 

Wij magtigcn bij dczcn de hoven en rcchtbank en in de prcvincien Lim­ 
bury, Oost-//laanderen, IYest-Ylaanderen en Antwerpen, alsmcdc in de 
arrondissernenl en Brussel en Leuven (proviucie Zuid-Braba-nt), om in alle 
reglszaken, op verlaugen van partijen, toetestaun daL de Iransche laal in <le 
akten en pleidoojen gebczig<l worde. 
Z11llende de rcgle1·s, in gcval van verschil lusschcn partijen nopens het 

cebruik der eene of audere tuai desweue naar hot meeste neriPf eu belanu i, l c) l cl . , D 

der partijcn, beslissen. 
lu stratzaken, zal die tocslemming niet kunncn worden gcwcigerd, wan­ 

neer de beklaagdcn of bcschuldigden, die dezelve vragen, zullcn blijken de 
nederlnndsche laal _oiet gocd le verslaan, mils de Iransche tuai hekend zij aan 
de regters die in de zaak moeten vonnissen, 

IV. 

ln zoodanige gcmeenten van de provincien of arrondissementen bij art. 5 
gcuocmù, waarin hot Iransch of het waalsch de volksslaal is, zullen aile han­ 
dclingcn en schrilturen lot hot openhaar bestuur betrekkclijk, in de Irnnsche 
taal mogen gcschieden. 
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(N° m.) Arrêté. 

Nous GmLL \Ul1E, par la grâce de Dieu , roi des Pays-Bas, prince d'Orange­ 
Nassan, gnrnd-cJuc de Luxcmbourg , etc., elc., elc. 
[hvu IC>s arrêtés pris successivement par Nous au sujet des diverses lan­ 

gue!> en usage dans Noti-c royaume; 
Vouluu; apporter à ces dispositions les modifications ultérieures qui peu­ 

vent être désirables pou,· lu facilité <les huliituns ; 
Les chefs des départemens ministériels el le conseil d'État entendus; 
Avons arrêté et arrêtons: 

AnT. 1er. 

Tous actes, soit authentiques, soit sons seing privé: sans distinction, pour­ 
ront, à l'avenir, dans toute l'étendue du royaume. être rédigés dans la langue 
dont les parties intéressées désire nt qu'il y soit [ait usage; pourvu, quant am: 
actes unthcn! iqucs. que celle langue soit connue tant des officiers publics 
devant lesquels ils sont passés que des témoins. 

II. 

Toutes annonces relatives soit à des ventes, soit à d'autres transactions ou 
intérêts civils, pourront de même être faites dans la langue qui sera choisie 
par les parties. 

HI. 

Nous autorisons par les présentes les cours et tribunaux dans les provinces 
du Limf,ourg, de ln Flandre Orientale, de la Flandre Occidentale el d'Anvers 
ainsi que dans les urrondissomcns de Bruxelles et de Louvain (province <lu 
Brabant Mél'idional) à pcrmeurc,à la demande des parties, dans toutes causes 
et uffuires J·udicinim~ qu'il soit fait usaue <le la lunuue Irancaise duus les actes 

' ü ü • 
et pluidoiries. 

En cas de dissentiment enlrc les parties à l"éiard de l'usage de 1'11ne ou 
de l'aulre langue, les juges y statueront scion lu plus grande facilité et l'in­ 
térêt des pa1·lies. 

En matière pénale, ladite permission ne pourra être refusée, lorsqu'il con­ 
statera que les prévenus ou accusés qui ln demanderont, n'entendent pas 
bien la langue des Pays-Bas, pourvu cependant qtH\ de leur coté, les juges 
qui ont à prononcer dans l'affaire, entendent le français. 

lV. 
Dans les communes des provinces ou arrondissemens, mentionnés à 

l'art.. 3. dans lesquelles le français ou le wallon est la langue du peuple, 
tous les acles cl docu111011s relaf ifs à l'administration publique pourront èlre 
rédigés en français. 
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V. 

ln dezelve provincien en arrondissemcntcn , zullcn de personen , <lie de 
nederlandsche tua] niet verslaan , hunno hcla11gC'n bij d e adminisl ralieve en 
financielc openbare magtcn. in de frunsche lnnl kunnen voordrngen, mils 
dezc tual aun de openbure magfcn hekend zij, vn zulleu alsdan de anlwoor­ 
den eu bcsfüsingl'll in die tua l kunnen g1•gc•,·t•n worrlen. - Hel stnat aun de 
openbare rnaglcn in de provincicn en urronrlissomenten vrij om zootlanigc 
aankondigingen, ab welk e niet wnrrlen hedoelr] hij art. '21 hchulve in de 
nedei-landsehe, ook in tic Irunsche tuul te doeu, voor zuo verre deze bij con 
gedecltc der bcvolking de volkslual is , alsmv.le in de gcvullcn waar hot van 
bdang is, <lat de aunkoudigingen ook in waalsche provincien of gemee11l<'n 
bekend wordeu. 

VI. 

ln de provincien Luik, Heneqouuien en Namen, alsmode in het arrondis­ 
sèment Nijvel (provineie Zuùl-Brabanl) blijf] hct gcbruik der Iransche taal, 
zoo wel in admiuistratieve en finuncièle ais in gcr-<'glclijkc znkcn bchouden , 

Op gclijkcn vocl hlijft hot gclJl'l1ik van de Iruuscho en hoogduilsche lalen 
in Ons Groot-Hcrlogdom Luxemhours; hehourlen ; zullcn.le de in der tijd 
dienuunguarulc gcmaaklc en stceds van krachl zijndc brpalinge11, sliplclijk 
monlen wordcn naargeleefd. 

vu. 
De nederlandsche Iaal wordt inadministraticve , financièle en gereglclijke 

zaken, bij uitsluiting hchoudcn voor de provincien Noortl-Brabant, Gelder­ 
land, Hoüan«, Zeeland, Utrecht, Vriesland, Overyssel, Groningen en 
Drenthe. 

VIII. 

De bopalingen van Onze vnwgcl'c hcsluilvn , welke met het tegcnwoordig 
slrijdig moglcn zijn. worden bij dezen ingetr-okken en buiten werking 
gcstel,1. 

De hoofden der onderscheirlenc departcmonlon vnn :ilgemccn besluur zijn 
bclasl met de uitvocring van ons tegenwool'dig bosluit, hctwelk in het 
Staatsblad zal worden gPplaatst. 

Gcge,·cn le 's Gravenhage, den 4ùcn j11nij des jaars 1830, hcl zeventienrle 
van onze rcgermg. 

Gcteekend1 ·w1LLE1\1. 
f/ an wege den Koninr,, 

Geteekenâ, J. G. DE MEIJ VAN STREEFKERK. 
Uilgcgevcn den zevenden junij !850 

De sekretaris van Staal, 
Geteekend, J. G. DE MEIJ VAN STHEEFKERK. 
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Dans les mêmes provinces et arrondissemens, les personnes qui n'enten­ 
dont pas la langue des Pnys-Bas , pourront s'adresser en français aux auto­ 
rités administratives el financières. pour\'u que celle langue soit connue 
desdites autorités; dans cc tas les réponses cl décisions pourront avoir lieu 
dans celte langue. Les autorités constituées dans les provinces et arrondis­ 
serneus mentionnés ci-dessus, auront la faculté d'employer la langue fran­ 
çaise siruullanément arec celle <les Pays-Bas dans Ioules les annonces qui ne 
sont point comprises dans celles mentionnées i1 l'art. 2, pour autant que la 
première de ces langues constitue pour une partie de la population la 
langne du peuple, ainsi que dans tous les cas où il importera que ces an­ 
nonces reçoivent également de la publicité dans des provinces ou communes 
walonncs. 

VI. 

L'usage de la langue française est maintenu dans les provinces de Liége, 
du Hainaut et de Namur, ainsi <1ue dans l'arrondissement de Nivelles (pro­ 
vince du Brabant tJléridional), pour toutes les affaires lanl administratives et 
financières que judiciaires. 

L'usage des langues française et allemande est pareillement maintenu dans 
Noire Grand-Duché de Luxembourq , les dispositions antérieurement faites 
et encore en vigueur à cet égard, seront strictement observées. 

Vil. 

L'usage exclusif de la langue des Pays-Bas est maintenu pour les affaires 
adminislrulives. financières et judiciaires, dans les provinces du Brabant 
Septentrional, de la llollatule, de la Zelande, d'Utrecht, de la Frise, de l'Over­ 
yssel, de Groningue cl de Drenthe. 

VIII. 

Les dispositions de Nos arrêtés antérieurs, qui seraient contraires au pre­ 
sent arrêté, sont et demeurent rapportées. 

Les chefs des départcrnens ministériels sont chargés de l'exécution du pre­ 
sent arrélé, qui sera inséré au Journal officiel. 

Donné à La Haye, le 4 juin de l'année 1850, de Notre règne la dix-sep­ 
tième. 

s;gné, GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Signé, J. G. DE MEJJ YAN STREEFKERK. 
Publié le sept juin 1850. 

Le secrétaire cl'État1 
Signé, J. G. DE !1EJJ VA!'i STHEEFKERK. 
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AN:."IEXE i::. 

Le (< Biographisch woordenbock der Noord-('n Zuidnoderlandsche letter­ 
kunde >) publié à Deventer en i878 donne des notices biographiques sur 
520 auteurs fl.amands ayant publié des ounagc:-- depuis une vingtaine 
d'années. 

Les ouvrages qui ont paru depuis 18;'51, jusqu'en ·1867, d'après la Bibliogra­ 
phie publiée par De Potier, se classent de la manière suivante : 

Religion, théologie, etc . 
Droit; jurisprudence; etc 
Industrie , commerce, économie dornestique , etc. 
Instruction publique . 
Enseignement professionnel 
Philosophie et morale 
Éducation. . . . . 
Mathématiques··. 
Chimie. 
Physique . 
Agriculture et jardinage 
Histoire naturelle 
Arl médical . 
Archéologie . 
Architecture et peinture . 
Musique . 
Philologie. 
Dictionnaires 
Grammaires 
Prosodie . 
Poésie . 
Recueils de chansons . 

Id. avec accompagnement. 
Ouvrages drnmaliques 
Romans et nouvelles . 
Discours et morceaux oratoires 
OEuvrcs du moyen âge rédité . 
Pamphlets et écrits politiques . 
Mouvement flamand, mèmoires, etc. 
(Plus de 29 ouvrages ont été écrits en français sur la 

nième queslion.) 

A REPOl\1'ER , 

ï72 ouvrages 
68 
43 
51 
li 
29 
9 

29 
1 
2 

39 
4 

20 
0 

22 
10 
51 
H 
~5 
3 

184 
HS6 
238 
538 
463 
;,2 
28 
ai 
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REPORT 

Géographie . . . . . • . 
Voyages et découvertes . • . . 
Histoire universelle, mythologie, etc. 
Histoire sainte . 
Histoire ecclésiastique 
Histoire néerlandaise . 
Histoire nationale . 
Histoire des provinces, des villes, etc., monographies 
Histoire de la littérature . . . 
Biographies . 
Journaux (au 31 décembre 1867 ). 
Revues, almanachs, etc . 
Livres de classe 1 chartomatie , etc . 
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.2:742 

8 
H 
HJ 
!7 
29 
H5 
37 

200 
70 
~o 

:12;'> 
H,7 
106 

ENSEMBLE. . 5,~87 ouvrages 

flamands publiés en Belgique depuis le :Ier janvier 18;'>6 jusqu'au 5{ dé­ 
cembre 18671 soit, pour les i2 années, une moyenne d'environ 300 ouvrages 
par an. Les renseignements manquent pou1· la période J.868-1877 , mais il 
est constant que depuis 1867 il y a progression dans le nombre d'ouvrages 
écrits et publiés en flamand, de manière que l'on peut hardiment évaluer à 
3~0 le nombre d'ouvrages flamands publiés pendant chacune des 10 der­ 
nières années. 

Situation de la littérature dramatique f1,amande. 

Les pièces primées depuis 1860, année de l'institution des primes, sont 
au nombre de deux cents: dont : 

Drames . 
Comédies et pièces de genre. 
Vaudevilles . 
Opéras et opéras comiques . 

ENSEMBLE 

. 46 
o5 

. 85 
Hi 

. 200 

Le comité a eu à se prononcer sur le mérite de 107 œuvres depuis 1872 
jusqu'à ce jour. Il n'en u admis que 50, soit 3/IO' En prenant cette proportion 
pour base, on peul dire que 7f0 pièces de théâtre ont été écrites en flamand 
depuis -1860. 

t4 



[ N° 94.] ( ~4) 

li y a actuellement dans les provinces flamandes 167 Sociétés dramatiques 
à savoir: 

I>rovirice d'Anvers . 
Province de Brabant 
Province de Limbourg 
Province de la Flandre orientale 
Province de la Flandre occidentale 

ENSEMBLE. 

49 
58 
i8 
58 
24 

. ! 67 sociétés 

dont 150 sociétés sont régulièrement inscrites. Depuis 1860, 4,917 repré­ 
senlalions-prnnées ont été données. Le droit à la prime étant épuisé au bout 
d'un certain nombre de représentai ions et ces pièces restant au répertoire , il 
en est résulté que le nombre des représentations primées ne forme plus que 
le dixième des i-eprésontations dounécs , qui s'élèvent donc au chiffre d'en­ 
viron t50,0UO en 18 années. 

Da11s le concours biennal de poésie lyrique pour le prix de Horne, le 
poème flamand a eu, depuis 186~, ~ fois sur 7 la préférence pour le con­ 
cours musical. 

Parmi les 7 lauréats des concours pour. le prix de Horne, ;j ont travaillé 
sur le texte flamand. La proportion entre les concurrents ayant choisi le 
Lexie flamand et ceux qui ont travaillé sur le texte français est celle-ci : 
!4 flamands sur 17 français. 

li y a 10,1, bibliothèques populaires publiques instituées par des adminis­ 
trations communales : 

Anvers. 
Brabant 
Limbourg. 
Flandre orientale 
Flandre occidentale 

Dans la province d'Anvers. 
Brabant 
Limbourg. 
Flandre orientale 
Flandre occidentale 

ENSEMBLE. 

fia 
'15 
·t 2 
8 

16 

. !04 

Quant aux ~ibliothèques publiques, scolaires et bibliothèques de sociétés, 
on en trouve : 

ENSEMBLE • 

li existe donc 508 bibliothèques flamandes. 

16 
56 
5 

H9 
50 

. 204 



Sociétés pepulaire« et autres. 

Une trentaine de sociétés. s'occupent de la littérature flamande : on y donne 
des conférenees , plusieurs d'entre elles publient u11 annuaire , d'autres 
ouvrent des concours ile poésie, etc. 
Parmi les pins remarquables nous citerons : Ilet Willem.sf'onds., dont le 

siégc est à Gand; Ilet /)avidsfonds~ dont Il' siége est à Louvain : Ve Zet­ 
tenwms Krùi9, he! //an Cromb1·u9glw's Genootscluq>1 iï« Tuul is gansch lie! 
volk, il G:11ul; Sint-l.,udya1·dis, à Bruges , Met /Jjd m vf!JI, à. Louvain; /)e 
Nederduitsclie» Bond, lie! Flaomseli Folk, /Je Toektnnst et Hel Jan Frans 
Jril/emsge,wolschap, à Anvers , lïe J/eldbloem, à Bruxelles, clc.. etc. 

Indépendamment des conférences données dans le sein de la Société môme, 
il esl :1 remarquer que de nombreuses conférences fort suivies sont données 
par un grand nombre d'associutions, telles que: t» f/eldiloem, tt« Tflïllems­ 
fonds, Ilet Davids(o11ds, /)e Zelfernamskri119, clc., nun-seulcrnent dans les 
villes de Carul, Bruges~ Anvers, Bruxelles, Louvain où ces associations ont 
leur siége, mais encore dans les principales villes cl communes rurales de 
nos provinces flamandes. Ces Sociétés poursuivent aussi la création de bihlio­ 
thèques publiques el populaires. 

D'autres Sociétés ont plus <l'importance au point de vue de leurs travaux 
scientifiques. 

Nous citerons : La Société de linguistique néurlandnise (Z11ùl-Neder­ 
Iuntlsche 1Jlaalschappy van taalk1mde); la Société De I/Laom .. sclu: Biblio­ 
plulen, de Gand, qui a déjà publié (>2 volumes <le notre ancienne littérature 
flamande: une autre Société: De ,1nlwerpsche Biblioplnlen, vient de se 
constituer avec un but analogue. 

Les Sociétés les plus nombreuses sont ; Hel lfl'illemsfonds_. qui compte 
2,878:mcmhres. Celle association a dix-huit sections, son budget général pour 
l'exercice 1878 s'élève à 52:S~H francs; elle a déjà publié 87 volumes cl 
six séries de 1.2 à J;j numéros de chants flamands. 
Hel Daoidsfotuls, dont l'existence ne date que de peu d'années; est encore 

plus nombreuse; clic compte environ f>:000 membres; déjà 5,1. sections sont 
instituées; son budgr:I gl'.•néra\ dépasse les 40:000 francs. Celle Société a 
publié ·18 volumes cl différents ounagcs sont en YOÎe <le publication. 
En dehors des conférences politiques cl lilléruires, on donne dans le paJS 

flamand de nombreuses conférences en langue flamande sur l'agriculture, 
l'industrie; etc.: les conférences données par M. de Benckcr sont surtout 
remarquables. 

Le Jf/illemsfonds cl le lJavids(ond.s se sont donné pour mission d'cncou­ 
rngcr l'étude cl l'usage de la longue néerlandaise el de travailler à tout ce qui 
tend au développement intellectuel et morni <les populations flamandes, afin 
de consolider de celle façon le sentiment national cl pnlriotique. L'un cl 
l'autre sont parYcrrns à étendre leurs ramificntinns sur Ioule l'étendue du 
pays; le ll'illemsfonds a même des membres en Hollande, dans la Flandre 
française, en Allemagne el dans les possessions hollandaises d'outrc-mer. 
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Congrès linguistiques et lùtéroires interïuüionaua: 

Depuis !84-9 des congrès linguistiques et littéraires se sont réunis alter­ 
nativement en Belgique el en Hollande. A ces congrès ont pris part les 
savants el les littérateurs les plus en renom des deux pays. 

Le premier congrès a été tenu à Gand en 1849. 
Les congrès suivants ont eu pour siégé successif Amsterdam, Bruxelles, 

Utrecht, Anvers, Bois-le-duc, Bruges, Rotterdam, Gand, La Haye, Louvain, 
Middelhonrg, Anvers , 1\laestricht et Bruxelles. 

A partir du sixième congrès (Bois-le-Duc) le Gouvernement a envoyé un 
délégué spécial pour le représenter dans ces réunions. 

A partir du septième congrès (Bruges) le Gouvernement hollandais a éga­ 
lement envoyé un délégué spécial. 

Dans ces congrès ont été débattus et discutés les différents intérêts litté­ 
raires et artistiques communs aux deux pa)'s. 

Comme résultat pratique, il est utile de signaler que c'est au congrès de 
Gand qu'il a été décidé de foire publier, par une commission internationale, le 
grand Dictionnaire étymologique et raisonné de la laogue néerlandaise. 

Cc dictionnaire est actuellement en voie de publication, et les Gouverne­ 
ments belge et hollandais sont intervenus par des subsides pour aider la 
commission dans les travaux préparatoires de cette entreprise. 

La publication de ce Dictionnaire et les discussions qui ont eu lieu dans 
plusieurs de ces congrès, ont permis au Gouvernement belge de prendre une 
mesure dont les conséquences sont des plus importantes au point de vue du 
développement de la littérature et des intérêts des littérateurs des deux pays. 

En effet: un arrêté royal en date du 25 janvier f8641 ayant institué une 
commission chargée d'examiner la valeur des modifications introduites au 
système adopté pour l'orlhographe flamande, elc., celle commission fournit 
un long rapport fortement motivé; et nn arrêté royal, en dale du 2{ novem­ 
bre de la même année, adopte pour l'enseignement de ]a langue flamande 
dans les écoles et athénées de l'État, pour la correspondance administrative 
el pour la traduction en langue flamande des lois el arrêtés et généralement 
pour tous les actes publics émanant d'autorités légalement constituées, les 
conclusions prises et les règles fixées par la commission instituée par l'arrêté 
royal du 2~ janvier 1864. 

MINISTÈRES DE l.'INTÉRIEUR ET DE LA JUSTICE. 

LÉOPOLD: Roi des Belges: 

A Lous présents el à venir , SALUT. 

Vu Notre arrêté <lu 2:5 janvier 1864, instituant une commrssion chargée 
d'examiner la valeur des modifications introduites au système adopté pour 
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l'orthographe flamande et de rechercher les moyens les plus propres pour 
arriver à l'uniformité; 

Vu le rapport et les conclusions de la commission précitée, fendant à 
l'adoption d'un système orthographique conforme au système qui sera suivi 
pour la rédaction du grand Dictionnaire étymologique de la langue néerlan­ 
daise confiée à une commission internationale; 

Sur la proposition de Nos !Uinislrcs de l'Intérieur et <le la Justice; 

Nous AVOi\'S ARRÊTÉ ET ARRÈTONS : 

Art. 1er. Les conclusions prises et les règles fixées par la commission insti­ 
tuée par Notre arrêté du 2o janvier 1864 sont adoptées: telles qu'elles sont 
formulées dans l'annexe ci-jointe, pour l'enseignement de la langue flamande 
dans les écoles et athénées de l'État, pour la correspondance administrative 1 
pour la traduction en langue flamande des lois cl arrêtés et généralement 
pour tous les actes publics émanant d'autorités légalement constituées. 

Art. 2. Nos Ministres <le l'Intérieur et de 1:i Justice sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 21 novembre 1864. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALP. VANDENPEEREBOOIH. 

Le Ministre de la Justice, 

V1cTOR TESCH. 

AN~rXE. 

SPELLJNG DER NEDERDUITSCHE TAAL. 

RECELS DOOR DE KONJNKLIJKE coumssrs AANGENO~IEI\. 

De comrmssie , bij koninklijk besluit van 2~ januarij laatstleden gelast 
met het onderzoeken der verschillende wijzigingen welke het spellingstelsel 
Yan het in 1841 te Gent gehouden Taalcongres heefl ondergaan, en tevens 
met het beramen van middelen om lol de wenschelijkc eenparigheid le gera­ 
ken, aanvaardt de volgcncle regels, die insgelijks door de Redaclie van het 
aanstaande Nederlandsch woordcnboek zullen worden in acht genomen. 
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1. De verlenging der a en u in gt~sloten lettergrepen geschiedt door ver­ 
duhbeling (taak) taal, bestuur, muur). 

2. De duhbele e en o worden gehruikt in openc leltergropen. wanneer <le 
e en o scherp laue zijn alsook in de eoklemtooude hasterduilanmren ee1·e1l ë)., El l",O 

(regeeren) - eel - eelen , eele (lwuweel, houuieelen, vfficiëel, oUiciëele) en C.(S­ 
eezen (Porlugees, Portugeezen). 

5. Het letterteeken ij wordl met twce stippen gcschl'even, behalve in woor­ 
den van Griekschen oorsprong en in eigennarncn met de klanken '!lj, 1,y, 
aey, oy, oey, ooy, waarin men <le y moet gcb1·u ikcn ( Egypte, Cyrus, tymn, 
Huygens, de Keyser). 

4. Eene enkcle ais voldocnde in den twcoklank au (pauw, 9raww, bla1,1t. .•. 

~- Meu schrijft met cnkele i zoowel wij oleien, kruien , draeien , qroeie», 
tooien ais ik »lei, krui, draoi, qroei, tooi. 

6, De gcuspi,·eerdc keelklank, die zich voor eene t hevindt i wordt, zonde r 
op de> aflciding te lelten, door ch voorgeslcld .kraelü, maclit, ge:zicht, r,ewù:l1t, 
brahct): behalve in de rcgelnrnligc ven'oPging der work woorden wier slam 
op cene g eindigt (vliegen, hij vliegt, y~· vloogt, ioieqen, hij wiegf)., en in d~ 
zelfslandige naamwoorden door nchtcrvoeging van te gcvonncl van hijvoe­ 
gelijke nanmwoorden op 9 (lwog, hoogte, meuit], menigte). 

7. De ch is voldoendo in lachen, kachel, lichaam, cnz. 

8. Op grond der uitspraak vcrwissclt men in koninkt~·k, koriinknjlï, jonlc~ 
heùl, enz, de oorspronkelijkc 9 met k. 

9. Achler cenen langen klank of twceklank, gdJ1·uikL men de s enkel 
(ruischen, uosem, bloesem, Pruisen, Wjsel); 

10. Het word samen woordL mets gescheYcn in samenstellingen, die er 
mede beginncn (samenspraak) samenzweri11g)1 alsook wanneer het all een 
staat , hehalve in te zamen. 

H. l\Ien schrift ontoanqen, cnioonken , enz, met eene v en niet 111Et 

eene f. 

12. Ter voorkorning van ccne verkcerde uilspraak \ schrijft mcn?wu9lij.k, 
onlzaglijk, onverdraaglUk1 bijroeglff k, zon der i ngc•sr,h ovcn e achler de g. 

15. 1\lcn scln-ijft adellijk, midtlelliik, 011middell,:j/(, teuoelloo«, enz.1 m et 
duhhelc l, maar hemcling, heureli11g, ede!ing, met cene cnk cle [. 

14. Men schrijft naar verki ezi ng eigentlijk, opentlijk, uiezentlijk, of eigm­ 
lijk, openlijk, wczenlijk, met of zon<ler ingeschovcu t. 
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i 5. Men scrijft alleszins, onderszms, eenigszins, geenszins, veelszins, en niet 
allezins, anderzins, eenigzins, qeetizins, veelzins. 

fti. De verkleiningsuilgangen -je en -ken wordcn, de eerste zonder, de 
twee<le met eene eind n ~espeld. 

17. Men schrijft doerqaans, eolqens, uietens _, willens _, nopens, thans en 
uùhans, en niet doorgaands, »olqend«, uetends, uiilletuls, nopend«, thands 
en althands. 

Men scrijft naar verkiezing drie of drij, hie of bij, iever of ijver. 
Aldus vastgesteld in ziuing van 7tlen september f 864. 

De sekretaris, 
Disrnt DEI.CROIX. 

De ocorzitier, J. OAVJO. 
! 

De oïulervoorzitter , . F. RENS. 
De leden_, H. CONSCIENCE. 

J.-M.DAUTZENBERG. 
J.-F.-J. HEREMANS. 
-Ca. sr ALLAERT. 
'J. VAN BEERS. 

Vu et approuvé _pour être annexé à Notre arrêté du 21 novembre 1864. 
LÉOPOLD. 

Par Je Roi : 

Le 1Jlïnistre de l'Intérieur, 
A1P. VANDENPEEREBOOlU. 
Le blinistre· de· la Justice, 

VICTOR TESCH. 

Indépendamment des résultats acquis au point de vue des intérêts de la 
littérature et de l'art , il est utile de constater que les congrès linguistiques et 
littéraires ont exercé la plus heureuse influence sur les relations entre les 
populations thioises des deux pays. 

Ces relations sont devenues plus fraternelles, les anciennes animosités ont 
été oubliées, et à chaque nouveau congrès on a pu cons taler que, pour être 
politiquement séparées, les populations des deux pays n'en sont pas moins 
restées unies sur le terrain commun de la langue maternelle, de la littérature 
el d'un passé historique glorieux commun aux deux peuples. 
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ANNEXE F. -- 
JOURNAUX FLAMArms, QU0TJDIENS ET HEBDOJIADAJRES, REVUES. 

f/laamsche dag en weekbladeren. - Tydschriften. 

ANTWERPEN. 

Handelsblad 
Koophandel 
Het Polk . 
H uisvriend, 
Scheldegalm 
Het Recht . 
Lange W apper . 
De // rijheid . 
De Werker. 
De f/laamsche Sehool. 
De P1aamsche Kunstbode . 
De Belr1ische lllustratie. . 

Dagblad. 
id. 
id. 

Weekblad.(2 maal per week.) 
id. id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

TijdschrjfL, 
id. 
id. 

BORGERHOUT. 

De Borgerhoutenaar. 
De f/ oorsteden. . . 
Ons Belang. . . . 
Het f/ laamscli Heelal 

\Veekhlad. 
id. 
id. 
id. 

BERCHEM. 

De Gazet van Berchem. 

MECHELEN. 

Mechelsche Courant . 
W are f/ olksvriend . 
De Burgerij. . . . 
/Jlechelsch Nieuws- en Aunkondigingsblad 
Mechelsch Bericht. . . . . . . . . 

Weekblad. 
id. 
id. 
id. 
id. 

LIER. 

De Lierenaar . 
Gazet van Lier . 

Weekblad. 
id. 
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• TURl'illOUT. 

De Kempenaar. . . . . Weekhlad. 
De Kempen. . id . 
Aankondiyingsblad . jd. 

GHEEL. 

Nieuwsblad van Gheel . \Vel'kblad 
Aankondigingsblad . . id . 

BEI\ENTHALS. 

Het Kempenland. . . . Weekblad . 

MOLL. 

De Nethegalm. . \Veekblad . 

BOOll. 

De Rupelbode . . Weekblad . 

PUERS. 

Nieuwsblad. . Wcekblad . 

BRUSSEL. 

Gazet van Brussel Dagblad. 
De Brusselaar. . \Vcckblad . 
De //rije f/laming id. 
De Zweep . . id. 
Zondagblad. . . id. 
Handelsblad id. 
De Toekomst 'I'ijdschr ift 

LEU\'f.N. 

H et fi aderland . Weckblad. 
De Jonye fllaming . . id. 
De Liberaal. . . id. 

TIIIENEN. 

De Groote Geete . . Weekblad. 
!6 
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DJEST. 

De Dij'le en Demerbode . Weekblad. 
De Gazet // an Diest. id. 
Dlesterscli Bericlu i<l. 
Nieuwsblad. id. 

AARSCHOT. 

De 1lrend . . \Veekblad. 
De Brabandsche Leeuw. id. 

HASSELT. 

De OnafhangelUke \Veckbla<l. 
De stad Hasselt id. 
Nieuwsblad id. 
Landbouwblad van Limburq. id. 

MAASEYCK. 

Alaaseycker Weekblad Weckblad 
De Alaaseyckenaar. . id. 
De Maas. . . id . 

LANCKLAAI\. 

De Eendracht. Weekblad. 

st-Tl\UIDEN. 

Het Recht Weekblad. 
Gazet van S1- Truiden id. 

TONGEREN. 

De Lirnburger. Weekblad. 
De Postrijder. . id . 

GE_NT. 

Forulsenblad. Dagbla<l. 
Gazette van Gent . . id . 
Stad Gent .. . . id . 
Gentsche Mercurius. . id 
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De P1aamsche Leeuui 
Gazette van Flaatuleren 
Zondagblad. 
J7 olksbelang. 
// olksblad . 
Gentsche // oorberichten 
ftl eetjesland. 
Akkerbou)». . . . . 
De Godsdienstige Week. 
De Eendracht. 

en Braband. 
Weekblad. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Tijdschrift. 

EECLOO. 

Gazette van Eecloo en het distrilct ·. 
De Eecloonaar . . . . 

Weekblad. 
id. 

GEERAARDSBERGEN, 

Gazet van Geeraardsbergen 
Zondagblad. 
De Onpm·tijdige . . 

De Klok. 
Ilet Land van TJl aas. 
De Toekomst . . 
Yrije Drukpers .. 
Libemal ll7eekblad .. 

Gazet van Lokeren . 
De //rede . 
Lokenaar. 
Durmbode. 

Weekblad. 
id. 
id. 

sLNIKOLAAS. 

Weekblad. 
id. 
id. 
id. 
id. 

LOKEREN, 

Weekblad. 
id. 
id. 
id. 

AUDENAARDE, 

De Gazette van Audenaarde. 
Ilet Zondagsblad. 
De Katlwlieke Burqer . . 
De Scheldegalm . . . . 
Nieuws- en Annoncenblad. 
H et ware Yoske . 

Weekblad. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

CRUYSHAUTEM. 

De r eldbloem. Week.blad. 
f7 
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DENDERMONDE. 

De Gazet van Dendermonde Wcekblad. 
De Katholieke Belg id. 
De Onpartijdige . id. 
De Denderqab« . id. 

WETTEREN. 

Ve Waarheid. Weekblad. 
De Eendraeht, id. 
Ve Scheldegalm id. 

NINOVE, 

De Zondagspost . Weekblad. 

TEntSCIIE, 

De Gazet ·van Temsche. Weekblad. 

lIAnIME. 

Ourme en Scheide. Weekblad. 

SOTTEGIIEM, 

De reldbloem. Weekblad. 

AALST. 

De Gazet van Aalst . . WeekbJad . 
Ve Denderbode. . id . 
Het Lcnd van Aalst . . . . id . 
De Werkman. id. 
De ,4ankondiger . id. 
De Aalstenaar. id. 
Ilet Ferbond van Aalst. id. 
H et N otariaal. id. 

BRUGGE. 

Burger welzijn . Dagblad . 
Westvlaming . id. 
De Stad Brugge . ... id. 
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De Standaard van Fleanderen. , 
Het Beelu . . . 
De ware Yolkstem. 
T' Noorde» »an B'rugge 
1,1 eetjeslantl. 
De Landbo1.twe1· .. 
Rond den Heerd . 
T' Jaur 70. . - 
/Je Katlwlijke Zondag 
De Stembus. 
llalletoren . . . . 

,veekblad. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
ici. 
id. 
id. 
id. 

Tijdschriû. 

ocsrexns, 

De Zeebode. 
IJe Duinengalm. 
De Nowdstar. 

Ue landbouwer. 

Weekblad. 
id. 
id. 

1\ OESEI,AEIIE. 

Weekblad. 

VEUl\Nt. 

Het Advertentitm blad . 
De Y eurnenaar . 

Weekblad. 
id. 

DIXMUDE, 

De Gazet van Dixmude. 
Het Boterkuipje 
Weekblad . . 

Weekblad. 
id. 
id. 

NIEUW1'001\T 

/Je Stad Nieuwpoort. Weekhlad. 

KO RTR.JJ CK. • 

De Gazet_ van Korlrijck. 
De Straal. . . 

Weekblad. 
id. 

IJPER&'N, 

Nieuwsblad. 
De Toekomst, 

\Veekhlad, 
id. 
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THOUROUT. 

De Stad Thourout. . . . . 
W oensdagbode. . . . . . 
Nieuioe Gazet van Thourtnu. 
1'hourouts nta.d . . . . . 

\Veckblad. 
id. 
id. 
id. 

TIIIELT, 

De Gazet van Tltielt. . . . . . . . 
De Vlaamsehe Kronycke. . . . . . 
De Stem der Flaamsehe Landbouuers. 
IJe Thieltsene Bode . . . . 

\\'eekblad (2 muai per week). 
id. 
id. 
i<l. 

WAEllEGIIEM. 

Annoncenblad van If" aereghem \Veekhlad. 

Journaux 1·édigés partie en français et partie en f1,ama».d. 

RENAIX. 

Gazette de Renaix. 
Écho de Renaix. 
La Benaissienne. 
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ANNEXE G. 

Bruxelles, le ·I 6 lévrier 1~1~. 

A Monsieur le Président de la Chambre des Représentants. 

l\le conformant au désir exprimé dans votre lettre du 12 décembre der­ 
nier, j'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint, pou,· ce qui concerne 
chacune des provinces d'Anvers, de Brabunt, des deux Pla ndres cl du 
Luxembourg, un état contenant indication nominntive des communes qui 
font usnge~ pour les actes de l'administration, soit exclusivement du français 
ou du flumund, soit des deux langues, 

Ainsi que vous le remarquerez, Monsieur le Présidcn 1: los renseignements 
fournis par ces étals confirment l'exactitude de ceux qui avaient été commu­ 
niqués à la section centrale par noie du 21 murs ·f Sïï. 

Agréez, je vous prie, l'assurance de ma hau le considérai ion. 

Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 

Anvers, le 2 Iéveicr i8ï8. 

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur, à Bruxelle .... 

l\foNSIEUR LE 1\f1NISTRE; 

Par votre dépêche du ,J cr du courant, administration des affaires provin­ 
ciales et communales, n° 50521 ~ vous me demandez l'indien lion nominative 
des communes de la province d'Anvers qui emploient dans les actes de l'admi­ 
nistra lion, soit exclusivement le Irançais, soit exclusivement ICJ flamand, soit 
l'une et l'autre langue. 
J'ai l'honneur de vous foire remarquer, Monsieur le nJinislr<!, que ces ren­ 

seignements vous ont déjà été communiqués par ma let! re du 28 dé­ 
cembre 1876, 4mc division, n° 99408, lrunsmissive des rapports de ~IM. les 
Commissaires d'arrondissement concernant. l'emploi de la langue flamande, 
en matière administrative, dans leurs ressorts respectifs. 

Il résulte de ces documents « que, dans l'arrondissement <l'i\1ncrs, toutes 
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,> Jes délibérations des conseils communaux, des bureaux de bienfaisance, 
» des conseils de fabrique, etc., sont prises exclusivement en langue fla­ 
» mande. 

)> JI en est de même de la plupart des communes. pour cc qui concerne les 
,, arrêtés du collège échevinal. 

,, Les administrations qui font pm·fois emploi de la langue française sont 
n celles de Brasschaet , Contich 1 Hemixem, Hoboken, 1'1erxem, Schilde, 
» Schooten et \Vyneghem. 

» Quant à la correspondance administrative, les communes qui font exclu­ 
'' sivement emploi du flamand sont : Aertselacr, Beirendrccht, Borsbeek, 
» Brecht, Broechem, Edegem, Emhlehem, Esschen, Hove, Lin th, Loenhout, 
» .MasserihoYen, ~lorlsel, Oeleghcm, Pulrlerbosch , Pulle, Ranst, Reelh, 
,, Ilumpst, St-Léonard: Viersel, Vremde, Waerloos, Wilmarsdonck et Wom­ 
» melghern. 

» Celles, au contraire, qui se servent indifféremment du flamand et du 
» français sont: Austruwecl, Bouchout\ Brasschaet, Culmpthout, Cappellcn, 
» Contich, Deurne, Ecckeren, Halle, Hernixem, Hoboken, Hoevenen, Lillo, 
» Merxem, Niel, Oordercn, Oostmalle, Santhoven, Santvliet, Schelle, Schoo­ 
» ten, 'S Gravenwezel, St-Job-in-'t Goor, StHbroeck~ Ted1agen; Westmalle, 
,, Wilr·yck, Wuestwezel, Wyneghem el Zoerzel. 

» Aucune commune de l'arrondissement d'Anvers ne se sert exclusive­ 
» ment <le la langue française. 

Dans l'arrondissement de l\falincs " toutes les communes font exclusive­ 
l> ment emploi, en matière administrative, de la langue flamande. » 

M. le Commissaire d'arrondissement comprend dans cette catégorie « les 
,, communes de Brecndonck, de PucJ'S et Thisselt ; bien qu'il leur arrive 
» parfois, mais rarement, d'envoyer une lettre en langue française. » 

Dans· l'arrondissement de Turnhout, toutes les communes, sans exception, 
font emploi, exclusivement, de la langue flamande. 

En cc qui concerne les villes el communes émancipées, Anvers, l\falines et 
Lierre; font usage de la langue française dans leur correspondance; quant 
aux délibérations des conseils communaux, elles sont prises en langue fla­ 
mande à Anvers et à Lierre et en français à Malines. 
Turnhout, Heyst-op-den-Berg, Ghecl, Willcbroeck, Moll, Bornhem et 

Duffel se servent exclusivement de la langue flamande. 
Berchem, Boom et Borgerhout font parfois usage du français dans leur 

correspondance. 
J'ai réclamé, pal' la voie du Mémorial administratif, les renseignements 

dont il est question dans votre dépêche du 25 janvier dernier. 
Dès que je les aurai reçus, j'aurai soin, Monsieur le Ministre, de vous les 

communiquer. 

Le Gouverneur, 
Chev. M. DE PYCKE. 
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PROVINCI!~ DE BRABANT. 

ARRO.NDISSEUENT DE .BRUXEJ.LES. 

"' a: •• C 
0 ... 
0 r. 

1'01t1S 

DES VILLES ET COMMUNES. 

DÉSIGl!.\TIQ~ SI F.LLP.S ro:n EaPLOI, 
en matière administrative 

crclusi vement 
Lie la 

langue Ramande. 

exclusivement 
dt lil 

langue française. 

iadilféremmeat 
de l'une 

el tic l'au Ire Iangue. 

VILLES. 

Bruxelles. 

Ha\. 

'fOTU. 

COi11!11UNES 

de plus de 5/J00 habitants. 

1 1 Aml11rlecbt. 

2 1 Assche. 

3 Etterbeek 

4 belles (Elsene) • 

5 Laeken 

6 Molenbeek-Saint-Jean 

7 Ovcrysscbe-Notre-Dame-au-Bois 

8 Sainl-Gi!IP.S 

0 Saint-Josse-ten-Noode • 

10 Schaerbeek. 

11 1 Uccle .• 

12 1 Vilvorde. 

ÎOTAL. 

COillltIUNES UUllALES. 

Sou$ les allribulicms des commissaires 
d' arrondiuement.) 

1 1 Alsember& • 

2 Audenaeken 

31 Auderghem. 

4 Beckerzeel • 

5 1 Beersel. 

6 Bellinghen • 

7 Berghem-Sainte-Agathe. 

8 Berchem-Saint-Laurent. 

Oui. 

Id. 

Oui pour les avis 
lntéreuant le• h,bltal'Ht, 

2 

,. 
" 

Oui. 

Oui. 

Id. 

Oui. 

n 

Oui. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Oui. 

Id. 

Oui. 

4 8 

n 

Oui. 

ld. 

Id. 

Id. 

let. 

hl. 

Id. 

I,[. 

i8 
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0 ,:; 

• 110111S 

DES Vil.LES ET t:OltMUNES . 

1.18$1ll!UTIO:t SI !LUS FO:IT fllPLOI, 
en matière adminlstretlve 

exclusi,ement 
· de Ja 

langue flamande. 

exclusivement 
de Ja 

langue française. 

imli{ffremment 
JI! l'une- 

el de l'nulre languè. 

0 Bergh .. 

10 Beygbem. 

11 Bierghes (llierk) . 

12 Bodrghem-Saiol-!lfarlin 

1 :5 Bocaenlen . . . 

14 &r(lt·Lombeek . 

15 Braces ( Beerlli} . 

16 Brussegbem-Ophem-Ouel. 

17 Bueken •....• 

18 1 Buysiogen-Eysingl1cn. 

1 tJ Campenhout . . 

!!O Capelle-au-Bois • 

21 Capelle-Saint-Olric. 

!!2 Ca51re (Kester) 

2:i Cobbeghcm. 

24 1 Crainhcm 

251 Dieghem. 

26 Dilbeek . 

27 Droogenboscb. 

28 Elew_vt . 

~ flioghen. 

30 Eppegbem. . . . . . . . . . . . . 

31 Esschene, 

32 1 F.vere .. 

331 Forest (Vorst). 
34 Gacsbeek. . . 

J5 I Gammeraces (Galmaerd,,). 

36 Gaoshorcu . 

'11 Goyck ... 

38 Grantl-Bigard. 

o9 Grimbergben • 

-to llacren. 

41 Hamme 

-12 Jlaut-Croix (llcy•Kruys) 

4~ lfekeli;bcm . 

44 Ilerffelingen 

» 

Oui. 

Oui. 

- . 

• 

Oui. 

Id. 

0~ 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

W. 

Id. 

hl 

Id. 

Id. 

M. 

W. 

M. 

Jd. 

Jd. 

M. 

Id. 

Id. 

Jd. 

Jd. 

'"· 
Id. 

fil. 

Id. 

Id. 

Id. 

Oui. 

Jd, 

Id. 



( 7i) [N° 94.) 

. - - •.... - ... -- 
.; UÉS1c,1.T10~ ~· t:LU.S ,on l!SPLOI 

= 110:US eu matière atlmiaistt3tive ' •• C: ·-- ---- --- - . p 
= DES VJLl,ES ET CO.\UIUNES. exclusiremeot esclusieement indilJ'érem 
~ 4c la J~t.a, drrue 

langue Bamande. la11gue françaiso. et de l'autre 

45 Jlérinoes (Herne) • . • • • . ·. . . . . . 1 • • Oui . 

46 ffoeylaerl. . • • . . . . . • • . • . . . . . Jtl . 

47 llofstatle. • . . . . . . ••...... Oui. . e 

48 Humbeek ...•....•.•....• . . Oui . 

49 Il uysioghen. . . . . . . . . . . . . . . • • Id . 

50 Itterbeek ..•.. ' ... - ....... • • Id . 

51 Jette . . . . • . . . . • _ . . . . . . • . Jd . 

52 Koekelbef'6. . . . . . - . . . . . . . • • Jd . 

5ô Leerbeek • . . . . • . • • . . . . . . . . • Id . 

54 Leeu w-Saint-Pierre , . . • . . . . . • . . . • Id . 

55 Lemhecq. . • . . . . • . . . . . . . . . • Id . 

56 Lennlck-Saint-âîartin , . • • . • . . • . . • . Id . 

57 Lennick-Saint-Quemin . . • . . . . . . . • • Id . 

58 L~dekerke .... , ..•....... . . Id . 

59 Linkebeek ...•.......•... • . IJ . 

GO Lornbeek-Notre-Dame • • . • . . . • . . • . Id. 

01 Lembeek-Sainte-Catherine. . . . . . . . . • . Id. 

0~ Londerzeel . • . . . . • . • . . . • . . • . Id. 

05 Machelen ........... . . . . • • ' 
Id. 

64 !llalderen •.•..•.......•.• • . Iil. 

65 l\laxenzeel . . . . . . . . . • . . • . . • • Id. 

60 Melsbroeck. . . • . . . • . . . . . . . • • hl. 

6ï Merchtem ........•...... • . hl. 

68 Meysse ...•.•.........•. . . Id. 

60 Molhem-Bollcbeek . . . . • . . . . . . . • . Id. 

iO Muysen ..•••...•....•.. • • Id. 

71 Neder-over-Heembeek . . . . - - .... • • Itl. 

ï~ N eder-Ockeezeel. . . . . . . . . . • • . • • lll. 

7ô Nieuwenrode . . . . • • . . . . • . • • • n Id. 

74 Nossegbem ••....•.•.•.•.. . • I Id. 

75 Oetinghen ...•...•..•.•.• • • Id: 

ï6 Opwyck .......•........ . . Id. 

ï7 Pamel. . . . . . . . . . . . - . . . . . . Id. 

78 Pepingben-Beriogben. . . . , • • • • . • • ~ Id. 

ï9 Perck . • • . • . . . • . . . ..... • • Id. 

80 Peuthy .•.••••••.•.••.•• . • Id. 

---- 
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. ,,,_ 
NOMS 

DES VILLES ET COMMUNES. 

ois1c~.\TIOll ~I ELUS roxr E•PLUI, 
eu matii:re administratire 

====--.----- -- ..... - 
exclusivement 

dt! la 

langue Ramande 

cxelusivement I indifféremment 
de b ( dt l'un• 

langue française. Ici de l'autre hlngue. 

81 1 Ramsdonck . 

821 Beleghem 

83 Rhode-Saint-Genèse 

84 Buysbroeck. 

85 Saintes (Sainte-llenelle}. 

80 Savr.nthem . 

87 Schepdael 

88 Sempst 

80 Stecnhulîel . 

90 1 Steenockerzeel-Ilumelghem . 

01 Sterrebeek . 

92 1 Strombeek-Bever 

03 Strythem. 

94 Teralphene. 

05 Ternatb . 

96 Thollembeek 

97 Tourneppe (D'Worp). 

98 Vlesenbeke . 

991 Vollezecle 

100 Wambeek 

101 1 Watermael-Boitsfort • 

1021 Weerde 

103 Wemmel. 

104 1 Wesenbeek. 

105 1 Woluwe-Saint•Étienne . 

1 OB I Woluwe-Saint-Lambert. 

107 1 Woluwe-Saint-Pierre. 

108 1 Wolverthem 

109 1 Zellick. 

ÎOTAJ.. 

lU~CAPITULATlON. 

Villes 

Communes de plus de 5,000 habitants . 

Communes rurales. 

TOT.lit 1,f!IÉRAL, 

Oui. 

2 2 

• 
» 

2 

2 

2 

·4. 

2 

8 

Oui. 

Id. 

Id. 

Id. 

Oui. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

W. 

W. 

W. 

W. 

W. 

Id. 

W. 

W. 

W. 

Id. 

W. 

Id. 

IJ. 

W. 

Id. 

W. 

W. 

Ir!. 

Id. 

105 

8 

10~ 

~- .1------- 
114 
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ARRONDISSEMENT DE LOUVAIN, 

DÉSIGN,\TIOl'I SI ELUS l'U~T EIIIPLOI 

:; 1 NOillS 1 en matière administrative ' 

" "' 
-~ 1 DES VILLES er COMMUNES. exclusivement exclusivement I indifféremment 

de la de la Je l'une 
langue flamande, langue française, et de l'autre langue. 

VILLES. 

Acrschol. ............. • . Oui. 

Diest .. ..... ... ' . , . . Id . 

Louvain . . . . . •. . . . . . . .• " • Id. 

Tirlemont . . . . . . . . . . . . ~ • Id. 

--- 
TOTAL. » >) 4 

COMIUUNES. 

1 Atlenrode-Wevcr . . Oui. 

2 Bac! .... . • Id . 

3 Bautersem . " . Id. 

4 Becquevoort • . Id . 

5 Bem~yncndyck . . Id . 

6 Berthem. " ld. 

7 Betecom . • • Id . 

8 Bierbeek. Id. 

Il Binckom. " Id. 

10 Blanden . . Id . 

11 Boort-Meerheek . " • Id, 

12 Budingen » • Id . 

13 Bunsbeek. ~ • Id . 

14 CagBevinne-Assent. )) • Id • 

15 Cappellen .• 
,, . Id. 

16 Corbeek-Dyle . . " Id. 

17 Corbeek-Loo • Id. 

18 Cortenaeken Oui. • ,. 
10 Cortenbergh • • Oui. 

20 Cortryck-Dutzel. ~ • Id • 

21 Curnptieb • • Id. 

22 1 Deurne . . • ld . 

23 Dormael , • • Id. 

24 Duysbourg. • • Id. 

25 Erps-Querbs • " Id. 



( 74 ) 

-- ·- - -- - ------ --=-· . - - ----=~ ------.=-. - 

IIOJIS 

DES VILLES ET COJDIUNES. 

20 

ni:SIG~4TION SI t,LLES l'O~T f.llPl.01, 
en matière administrative 

eaclusivcmeut 
Jeh 

langue 0:1011,111.lc. 

exclusivement 
de lu 

langue Irançaise. 

imlifl'éremrncnl 
JC' l'une 

cl de l'nulrc langue. 

Eiemael. 

271 E1tjrbers. 

28 Geet-Cetz 

~9 1 Gelrode . 

;;o I Glabbeek-Suerbempde 

;;1 Gossoocourl (Goitlscnbovcn) • 

Graesen • 

Haecht .. 

S-4 1 .HaekeoJovcr-Wulmel'som. 

:;5 Hafle-Boycnlloven . . . • _ 

36 Hautem•Sainlc-Mar~uel'ile 

Si Hauwaert 

38 1 Heelcnbosch 

~Il I Herent. 

40 1 Bever. 

4l Héverlé 

42 Boecaerde-Bost-Overlaer-Rornine.;om. 

43 Hoeleden . 

44 1 Bohbcek. 

45 BulJeobertih • 

46 Keerbergen. 

47 Kcr-ckom .. 

48 Kersbeek-Miseom 

49 Kessel-Loo . • 

50 Laciffdorp 

51 Léau (Zoul Lceuw), 

52 L'Écluse (Sluyseo) • 

53 Lcéf,lael . 

54 Linden • 

5?5 Loonbeek 

561 Lovenjoul 

57 Lubbeek. 

58 N~nsel-Kiesegbem 

59 l\leerbeek .• 

60 Melchweser. 

61 1 1'1eldert • 

.. 

.. 
Oui. 

Oui. 

Id . 

. . 

Oui. 

Id. 

l<l. 

ld. 

Id. 

Oui. 

Id. 

J,J 

!il. 

u. 
Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Oui. 

Id. 

Id. 

l<l. 

ltl. 

Id. 

Id. 

Id. 

J<l, 

Oui. 

Id. 

!~. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ici. 



( 7N ) 

, 
r. 

NOMS 

DES VJLLES ET CŒDIUNES. 

DUIC!HT!fl!'f SI tLLU FO~T P.IIPL1ll1 
en matière administrathc 

exelusirement 
de la 

bngue O;,mande. 

c,rl11~i~cmen1 
Je: I• 

lauguc franraise 

inclilTéremmen l 
de l'une 

~1 de l',1111re l.,ngut•. 

6:! l ~lwelbroeck . • . . 

u- )lolenl>eek-Wersbeek. " 
114 ~Jon1aigu (Scherpenbcul'el) 

05 Neerhc)'lissem . 

66 Neerlinter 

67 Neer,elp. 

68 Neeryssche . 

69 Nieuw-Rbode . 

70 Oirbet:k • 

71 Opheylimm. 

i2 Oplinter. 

7S Opt·clp 

74 Orsmael-ûussenhcren. 

75 Ollenbourg. 

i6 Pellenberg , 

77 Rhode-Sainte-Agathe . 

78 Rhode-Saint-Pierre 

70 Rillacr .. 

80 Roosbeek-Neerbuttel. 

81 Retselaer. 

82 Rummen. 

83 Schaffen . 

84 Sichem 

85 Tenucren 

86 Testell. 

87 ThielL. 

88 Tblldonck 

8!) Tremeloo. 

90 Vaelbeek. 

91 Vellhem-Beysscm • 

92 Vertryck .. 

9; Vieux-llénrli:. 

94 Yissenaeken 

05 Vossem • 

06 Wacnrodc . 

';J7 Webbecom. 

Oui. . 
Oui. 

• . . . 
~ Oui. . • . 

Oui . 

. 

. . 
• 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Id 

Oui. 

lil. 

Oui 

0~ 

Jd. 

W. 

W. 

Id. 

W. 

Id. 

W. 

Ici 

1,1. 

Id. 

hl. 

hl. 

Oui. 

Jrt. 

lrl. 

Id. 

Ici. 

Jrf. 

Id. 

hl. 

lei. 

Id. 

Id. 

Id. 



1 N° 9t.] ( 76 ) 

• Dlt51CJIA.TIO~ SI ~LLU •0!IT '-IIPLOI • 
:l 110.MS eo matlêre ad111i11Ï.$1ralire 
~ =---===========-======= 
p 1 "' DES VILLES ET CO~I\IUNES exclusivement 

I 
e,:çlusiw-eœent indilréremment 

Tt:. . • l • • •• ,. dt ,. Je ,..," 
langue lla=oile- langue r.-apiais.t_ et de l'autre langue. 

1 
98 1 Weert Saint-Georges ••.• - - • . • • • • • Oui. 

1 
99 Werchter. _ . • - . . • . . . _ . . . • • • Jd. 

100 Wesemael .•.•... - • . . . • . . • • M. 

101 Wespelaer . . . • • . . • . • . • • . • • • fd. 

102 Willebringen. . • . . . . • . • . . • • • • Id. 

103 Wilsele . . . . . . • • • . • . • . . • • • Id. 

104 Wiogbc-Saint-Georges . . . . . • • • _ • • Id. 

105 Wioxele. . . • . . . . . . . . . . . . • • Id. 

106 Wommersom. . . . • • . • . • . • . • • • Id. 

107 Zelrud-Lumay-Autgaenlen . • . • • . • _ • Oui. • 

TOTAL. • • i 9 ij6 

RÉCAPITULA.Tl ON. 

Villes • . . • . . . . . . . • • . • . • • • <i 

Communes • . . • . . • • . • . . . . 'l {) 06 

TOTAL GiNiKAL. . • 2 0 100 



( 77 ) f N° 9t.l 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

ARRONVJSSEME1W Dt IIASSEL'r. 

NOMS 

DES VILLES ET COMMUNES. 

l!ISIG:l.\'rlO~ SI HUS t·o~T t:llPLOl 1 
en matière admiolstratlre 

exclusivement 
de. la 

langue namande. 

exclusivement I indiOëremmeul 
Je ca de l"unir 

bugue fr~11~3ise. el de l'autre langue. 

1 1 Aelst-en-Uesbaye (Aelst-in-llcupegauw) ~ 1 . 1 Oui. 

2 Asch-en-Campine (,Isch-in-de Kempen). Oui. ~ . 
,, 

~ Beeringen . • Oui. 

4 Berbroeck . . Id. 

5 Beverloo. Jd. 

li I Binderveld . • IJ. 

7 Borloo ... Id. 

8 Bouckhout-en-Ilesbayc • . . . • . . Id. 
(Bouckltout-in-llaspegauw) 

Id. !) Uourg-Léopold (Burg-Leopold) 

10 Brusthem Oui. . 
1 

. 
11 llnvingen. . Oui. 

12 Cors- warem . . 0,1i. 

1 
. 

13 Corthys . Oui. 

14 Cosen . Oui. " 
Hi Coursel-en-Campine (Coursel-in-de Kempen). Oui. 

1() Curange (Curingen). . . Id. 

17 Diepenbeek. Id. 

18 Donck , . . Ici. 

J!) Duras . Oui. 1 . 
'20 Engelmanshoven. . 1 Oui. 

21 Fresin ( Groot-Yorssen). . Oui. 1 

22 Gelinden. Oui. 

~o Gcock .. . . Id . 

24 Gingelom . Id . 

25 Gorssum. Oui. 1 n 1 ~ 
20 Goyer (Si11i-Joris-Jeuck). • Oui. 

27 Grand-Jamine \ Groot-Gelmen). . . "'· 
28 Ilaelen-en Hesbaye (flr1elet1•Ï1i· Haspeyauw). . . Id 

'.:!\! llalmael .....•.. .... .. . . . Id- 

20 
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NOMS 

DES VILLES ET CO:\IMUNES. 

ni:sw~.\TI0/1 SI F.LLF.S FOl'IT t:!IPLOI, 
en marièee administrative 

exctuslvement 
ue la 

langue flamundc. 

exclusivement I iudifféremment 
de lu 1 ,h:- I'uue 

langue fr:,nrai5e, let de l'autre Iaugue. 

30 Hasssrr • . 011i. 

31 Heppen . . . Id. 

32 lforck-la-Villc (llerck-de-Stad) • . IJ. 

:j;j Ilerck-St-Larnbert (Sirit-lam~rechts-l[erck). Id 

;;4 Heusden-en-Campine (lleu1den-in-de Kempen). Id. 

:S5 Kerkom-Looz (Kerkom-Borg/0011) . ,, Id. 

36 Kermpt .. • Id. 

37 Linckhout . . Id. 

38 Loxbergen . " . Id. 

30 Lummen-en-Campine •. • * .• •> Id. 
( Lummen-in-de Kempen). 

40 ll.leltlert-en-Campine (llldderl-in-de Kempen). Oui. 1 1 >) 

41 ll.liclen-sur-Aclst ( 111ielm-boven-A el&t) >) 1 Oui. 

42 Mootenaekco . ... . . . . Oui. 1 

4:5 Muy sen-en Hesbaye ( ,1luysen--in-!laspeg11 uw). • 1 Oui. 

44 Necr-Glabbcek . . • • . . Oui. 1 . 1 " 

45 Niel-lez-àsch (Niel-bij-A$ch) . " 1 Oui. 

/46 Niel-foz-Sain1-T1·ond ( Niel-bij-Sin!-Truiden). • Oui. 1 

47 Nieuwerke1·ke11-lcz-Sai11L-Trond ..•. . Oui. 
( /Vieu werkerken-btj-Si rtt-Truiden). 

4~ Oost-Ham .. " Id 

40 Op-Glabbeck . . . Oui. . 
50 Ordange (Ordingen). 1 Oui. 

51 Pael, .. . . Oui. 1 1 . 
5:! Qua cd-Mechelen. 1 . 1 Oui. 

5:5 Runkelen .. Oui. 1 . 1 . 
54 Sw'IT-ÎROND (Sint-Truiden) • ,, Oui. 

55 Scbuelen, . 1,1_ 

56 Spalbeek. . Id 

57 Stevnort . J,i. 

58 Stockroye Oui. . 
5!1 Sulendael Id. 1 1 . 
60 Tessenderloo . " • Oui. 

61 Velm • . Id . 

6;1 Weyer. Oui. " 
f,:j Wilderen-lez -Saint-Troml. . . • Oui . 

( T/1/il<lereri-b,j-Sinl-Truiden). 
64 Wimmertingen . . Id 

65 Zcelhem .. . . . . . . . " . Id. 



( 79 ) 

•• "' Q 

" ;::, ~ 
0 ,. 

NOMS 

DES VILLES ET cmrnuNES. 

Df.SIG~AT!O.~ SI EU~S l'O~T E!IPLOl 1 
en matière administrative 

exclusivement 
ale la 

langue flamande. 

exclusl vement 
de lu 

langue fran~al~e. 

i ndi fféremmcn l 
Je t'uue 

et de l'autre langue. 

f;6 

07 

Zepperen. 

Zolder. 

68 1 Zonhoven 

ARRONDISSEMENT DE 'l'ONGRES. 

Alken. 

2 1 Bassange (Bitsingen) ;; l lkrt:•lez-Tongres (Berg-b{j-Tongeren). 

4 Bcrlineen 

5 1 Beverst 

6 1 Bilsen-Ia-ville (Bilsen•de-1tad). 

7 1 Bommershoven 

8 1 Boorsheim . 

!) Borg-Heers. 

10 Brcuckom-lez-Loor (Brouckom-bij-Borgloon). 

11 Canne. 

12 1 Cortessem 

15 1 C1111er.01·en . 

14 Eben-Emael 

15 E,n;en-Bilsen. 

16 Eysden 

17 Fal!-M beer. 

18 Fologne (l'"eulen) . 

10 Freeren-lez-Tongres ( Freeren-bij-1'onyeren). 

20 Gcllicb. 

21 1 Genoels-Elderen • 

22 1 Gors-Leeuw .• 

2:5 Gossonconrt-lez-Looz . • . . . . 
(Cu rsenhoven-bij- Borgloon) 

24 Gothem-sur-llerck ( Golhem-op-de-Herck). 

25 Grand-Looz (Groot-Loon). 

20 Grand-Spauwen (Groot-Spauwen). 

27 Gnygoven 

28 Hees 

20 1 Hendrieken . 

50 1 Henis . 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Id. 

Oui 

• Oui 

Oni. 

• . 
Oui. 

» 

Oui. 

Id. 

Oui. 

Id. 

Id. 

Oui. 

Iù. 

hl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Oui. 

Oui. 

Id. 

Id. 

Oui. 

• 
Oui. 

Id. 

Id. 

Id. 

lrl. . 
• 

Oui. 

21 



(~
0 94.J ~ 80) 

l'IOMS 
llt:S!GtATIO' SI lLU.S tOtT U!PLUI, 

en matière a,lmini.trathe 

. 
;: DES VIL~ES ET COlJMUNES. eselesivement 

.Je 1.1 
langue 0~11111111.le. 

exclusivement 
de l;i 

langur rranpi,e 

in.lilTércmmenl 
de l'une 

et de l'aulre langue. 

SI I Herderen . . . . . . . . . . . . . . 

S2 Hero-Saint-Uubert (Sint-lblibrechls•lltrn} 

:;5 Herstsppe . . . . . . • . . . . . . 

54 Ucrleo-lez-Lobz (lltrten-bij-Dorgloon) . 

S5 Heur-Ie-tieshe (Ditlsc.he-1/eur) 

llex . 

;-,7 IJoelbeek-Jez-Bilsco (J/oelbttk-bij-D,lsen). 

SS If eesselt . 

SO fforpmael 

40 Houppertlngen 

41 Jesseren . 

4:! 1 Kern-Niel 

4:; 1 Koninxheim 

44 1 Lanaeken 

45 1 Laoklaer. 

46 Leutb .. 

4ï Louz-la-ville (Borgloon-dt-a/ad) . 

48 Lowaige {Lauw) . . . . . . . 

49 Malle-sur-Geer (illt1//e-op den-Jtker) . 

50 Mar!inne {()uaed-illtcl,elen-Boi:elingen). 

51 Martensliode . • . . . • . . • . . • 

5:! illechelen-sur-Meuse (i1ltchtltn-op-de /1/aas). 

53 Meeswyck . • 

54 Membruci;en . 

55 Mettecoven. • 

561 Millen-lez-Tongres (illillen-bij-Tongeren). 

?\7 i\Jopcrtincen . 

58 1 Ftlunslcr-Bilsen 

5!1 1 Nayc (la) (Ternaijen) 

60 Nedcrheim. 

61 1 Neer-Haren. 

62 1 Neer-lleers. 

63 Neer-Rcpen. 

64 Op-Grimby. 

1\5 Op-Heers .. 

(Ir, Otrange (TP'outtringen) 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Id . 

• 

Oui. 

Oui. 

lei. 

Oui. 

Oui. 

hl. 

W. 

W. 

Id. 

W. 

W. 

w. 
Id. 

w 
Id. 

W. 

Oui. 

Oui. 

[cl. 

Oui. 

Oui 

• 1 Id. 

. Id . 

. 1 hl. 
1 

Oui. 
1 

• 1 Oui 

• 1 Id. 

Id. 

" l 1,1. 

• 
Oui. 1 • 
fil. 



( St ) lN° 94.J 

---····----------- - 
Dt.SIGUTIO' ~I UI.I.S fO'T E■Pl.011 

"' NOllS en ma1iére adrninislr,lliie = _____ , __ 
"' " -., 

DES VILLES ET cmnmNES. 1:xclusi,·cmenl 1 exelusirement in,li1T,,1·rmment 
1 ;, dr 1.a i dt- 1.1 d('J'unc 

langu~ Ram:.ndc. l langue Cranpi,;e, ri de I' aulre laRi;ue. 
1 1 

j l 

!17 Orer-Repen. . . . . . . 
1 

. . 1 Oui. 
1 

68 Pctit-Jamine ( Uei11-Gdme,1). 

1 

. 
1 

Id. 
f>O 

I 
Petit-Spauwen (Klein-Spauwen). Oui. . • 

70 Pirange (Pirin!fen) . . Oui . 

il Reckheim . . ltl. 

72 Rie,mpst • . . 1 Id 
1 

73 Rixingen. . r 
1 hl. 

74 Roclan&e-Looz (Rockelingm-Dorgtoon). . . 
1 

Id. 
ïëi Roclaoge-sur-Gcer (ltoculingen-op-de11-Jcktr). . L>ui. 

i(i Romershoven . Oui. 

7ï Rosmeer. . . . . Oui. 

78 Russon (Rutten). " • Id 
f!) Ryckel ... . . Id. 
80 Byckhoven . Oui. . • 
81 Schalkhoven . . Oui. 

li.! 's lleereo-Elderen . . . ltl. 

83 Sichen-Susseu el (en) Bolré . . . Id. 

84 Sluse-sur-Geer (Sluise-op-den-Jeker) • . Oui. 

85 Stokheim, . . . • . . . Oui. 

86 TO~CUS \Tongeren) . . • Id . 
87 Ulbeek .. . . Id . 

88 Uykhoren . . Id . 

89 Vechmael . ' Id 
1.10 Veld-Wezel. • . Id . 
1.11 Vliermael . . . Id . 
02 Vliermaclroodt . • Id . 
9~ 1,'lytinBen . . . . Id . ! 
94 \' oordt-Iez-Looz ( f/ oordl-bij-Borgtoon). . . hl. 
!15 Vroenhoven. . Oui . 

96 Yueht . . . Oui. 1 • 
97 Wall-Wilder. Id. 1 • 1 • 
98 Wellen-lez-Looz (Wellen-bij-Dorgloon). . . Oui . 

99 Werm .....• . •. Id . 

100 Widoye (Webede). • . Id . 

101 Wintershoven. • • Id . 
102 Wonck ••. • . hl . 



[N" ~H.] ( 82 ) 

ARRONDISSEBIEiH Die: ftlAASf:rCK. 

;._ 

110.llS 

DES VILLES l·,'f cmrnmms. 

llt:SIC~A'IIU~ SI ELUS l'UH t:IIPLOl1 
en 11131ié1 e J,l111iois1ra1h·c 

in,litféremnitrll 

Achel . 

21 Beck .. 

3 Bocholt 

Oui. 

Id. 

Id. 

4 1 Brée . 

5 1 Cau-Lille. 

6 1 Dilscn 

71 Eelen-sur-Meuse (Eelen-op-de-l!laas). 

8 Ellicum 

Oui. 

lù. 

lei. 

Ill. 

O I Exel. . 

1 o I Gerdingen . 

1 t G rand-Brogel ( Groot-Broge/) . 

12 1 Gruitrode 

15 \ Hamont • 

14 1 Hechtel • 

15 1 Helchteren . 

16 1 Hout-Haelen 

17 \ Kessenich 

18 \ Kinroye . 

191 Lille-Saint-lluberl (Sir,t-liuibrechtJ-Lille). 

20 Lommel. 

21 1 MuseYci.: 

22 1 Mcuwcn. 

23 1 Molen-Ileersel 

25 Neerpelt. 

26 Ophoven. 

27 Op-Iller. 

28 Op-Oeteren. 

20 Over-Pelt 

50 \ Peer. . . 

S1 Petit-Bregel (.Klein-Brogel). 

32 Reppel. 

33 Rothcm 

34 Tongerlcu-sur-lncr (Tongerloo-op-de-Jller). 

35 Wychmael . 

30 Wyshagen. 

Oui. 

Oui. 

Id. 

1 1 
. . Oui. 

Oui. 

Id. 

JJ. 
1 1 

Oui. 

Id 
1 1 

Oui. 

M. 

1 1 
. . Oui. 

Oui. 

hl. 

1 " " Oui. 

Oui. • 
Id. 

Id. 

Id. 

1 1 
. • Oui 

Oui. 

ltl. 

Id . 

1 
• . Oui. 

Oui. n 

Id. 

1 1 • . Oui. . Id. 1 

Id. 



( 85 ) 

PROVINCg DE LA PLANDB.E OCCIDENTALE. 

Adrriùdstrations comm ttnales se servant, en matiëre ndministrative : 

:NOMS 

DES COM!IIONES. 

1 

Observations. 

Courtrai. 

Dixmude. 

Furnes .• 

lseghern . 

Menin. 

Ostende 

Poperingbe . 

Roulers 

Thiclt. 

Thourout. 

Wervicq. 

Ypres. 

A llRONDJSSEMENT 
DE BRUGES. 

Aertrycke 

:\s~cbrouck . 

Beernem 

Blankenberghe 

Coolkerke 

Damme 

Dudzeele .. . . . . . 
Hryst 

floucke 

Ilouuave . 

Jabbeke . 

Knocke 

Lapscheure. 

Lisseweghe , 

1 
1 

" i 
1 . ! 

" . 
1 

>) 
1 

n 

Oui. 
1 

! 

Oui. A.I Tons les ,1etes qui intéressent 1~ généralité 
d, s habitants sont reprodurts dans les deux 
langues. 

Même observation. . 1 Id. 

1 Id. 

1 ltl. 

1 Id. 

" 1 Id. 

>) 1 Id. 

n 

1 

Id. 

. 
On . 

' . 
1 

" 

1 

. 
1 

. . " 
,, . 
• . 
" . 
• 
" n 

\ 

,, 

" 

i 

Oui. 

ltl. 

Oui. 

ld. 

Id. 

J,J. 

ld. 

ltl. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

lrl 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

111. 

)ri, 

Ne se sert de la langue française que lors­ 
que la langue flamande est inconnue à ses 
correspondants 

Même observation que ci-dessus A. 

Id. A. 

Id. ,1,. 

M. le Commissaire d'arrondissement écrit : 
" Ilien qu'il soit fait us,1gedcs,leux lan{lues 

, dans la correspondance échangée entre 
» mes hur1·a11x el les administrai ions corn 
" munales, le 0aman,I domine de beaucoup. 

• Toute affaire rle quelque impoi lance est 
traitée en flamand. • 



f N° 9q ( 84 ) 

~ 
•. 

1 
•.. ~ -0 

" " ·;; ~ i 1 1 
.. ~ .,. 

~0111S Cl ë 1 e .. ! = - 1 ;, "' e ~ 
1 Observations. .:: " ·i ., t;.. 

1 ~ j &: ~~ DES COMMUNES. .; ] ~; " .. 
:.; c.: = ~ 

-= .!! •.. <. -; .,, 1 ~ ., 

l 1 

Lophem .. i 
Oui. 

1 
. 

Meetkerke • 1 . Id . 

Moerkerke. . !il. 

Nicuwmunsltr hl. 

Oedelem. 1 • Ici . 
1 

Oosteamp 1 . . Jd . 1 

Oosd,erkc 1 . Id . 

Ramscapcllo . Id . 

Ruddervoorde. . Id . 

Saiol•.~nùré . Id . 

Sainte-Croix » lù. 

Saint-Georges . . hl. 

Salnt-.\Jicl1cl . . . Id . 

Sain1-Picrre-s11r-la-Di1Jue. ltl. 

Sncllèçhem. ! 
Id. 1 . . 

1 
Stalhille . 1 . n li!. 1 

1 
Sjsseele . 

1 

. M . 

ilytkerke. . Id . 

Yarssenaere. . Id . 

Waerdamme . . 
1 

Ill . 

Wenduyne •. ,, 111. 

WeslC3f1pClle . n . Id . 

Zederc;hcm. n • Id . 

Zemerke(lh. . Id . 
! 

Zu)·enkerke l . . Id . ' 1 

ARltONDISSE!IIEl'iT 1 
1 
1 

D'05TEJ'l0t;. 

l!ekeghem . 
1 

. n Id. 

Breedene .. 1 n Id. 
1 Clemskerke . . . . . . .. . . Id . 
1 

Eerneghern. . . Id 

Euelghem . • 1 
n Id. 

Gliistetrcs . . Ill . 

lcbteghcm . n . Id. 
l,eflin1;he •. . . Id . 



( g~ ) lNo 9t.] 

~ .. : .; . .., ~ ri ; ,: = ·~ 
1 " ~ - G 

~OMS E " :;; .... 
E = e = i:;, 
y .. ~ .!:: ~ .. r:: t :! l 1 Observations. ., ~1, "' ; ::, :::, ... ; =o ., ~ ~ 

nes CO.IIMUNF.S. 'à 
4::: .••• ., .; _; :.; t ~ .. ~ 

.:! ::: .=: -= ~ j 
~ ZI ::. ~ 

-::, . .. 
Lombartzyde • . . • OuL 

Mar1111:kensverc . . 1 Id. 

Mariakerlie. . • ld . 

Middelkerke • ' Id. 

Moere ... • . Id . 

Oudenbeurg' . • • Id . 

Ro:tem . . . Id. 

Saint-Pierre-Capelle . . • Id • 

Scboorc . ~ • Id . 

Slype .. . . Jd . 

Snaeskerkc. • . Id • 

Steene ... ~ •. Id. 

Vlisse6hem. . • Id • 

Westende . . •• Id. 

Westkerle. . . Id. 

Wilskerke . . •• 1,1 . 

Zande. n • hl . 

Zaodroorde • • Id • 

Zevecote .. . . ld . 

ARR0.NDJSSEMENT 

01! D11MUOE. 

Beerst. . • • 1 .. 1 Id . 

Bovekerke . Oui. 1 •. 1 .• 
Caeskerke Id. 1 ... 1 .. 
Clercken. • • Oui . 

Cortemarcq . ... Id . 

Couckelaerc • • Id . 

Eessen ••. • " Id . 

Baodzaeme. • . Id . 

Keyem .......•..• Oui. • • 
Lampernisse . . Oui_ 

Leke ~ • Id. 

Loo. " • l11. 

llferckem .• .. • '"· 
Nieucapdle • 1 Id. 

1 
!~ 
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www - . .. ---- . --- 
• 1 • f r: • i ,;j !'t 

NOMS l j Ê i ~ ~ ! i 1 ! 
'!.g)!~!Ei; . ,. ; , .:: " ! e =-1 1 Dbseroations. 

~ w ~ ~ -~ ~ "" 
DES f.OmlU,'\f.S. ! j ,, . -.: ;; 1 '.; ;; i 

~";l~r:~...:~t 
- 1 - -~" ~ 1 • - ••. ~ ' -= 1 " 

Nooab,bo« 1 • 1 • 1 o~;. 
Oostke~ke • Oui. 

Oudecapelle. Id. 

Pollinchove • • Oui 

Renint:hc. . • • Jd. 

Saint-Jaeques-Cepelle • Id. 

Stuyvekenskerke. Oui. 

Vladsloo . " • Oui. 

Wercken . • • Id. 

Woumen. • • Jd. 

Zarren. . • • Id. 

ARRONDJSSEME:'iT 

DE FIJl\lU:S. 

Adinkerke . • • Jd. 

Alverinçhem • • Id. 

Afecappetle • ~ Id. 

Beveren . . • • 1,1. 

Boitsheucke. • • Id. 

Bulscamp. • • Id. 

Coxyde. . • • M. 

Etrnewaertscapclle . • • Id. 

Ghyvcrinchove • Id. 

Hooçstaedc. • • Id. 

Houthem. . • • Id. 

lsenbergbe . • • Id. 

Leysele • Id. 

l\loéres. • • Id. 

Nieuport. • • Id. 

Oeren. Oui. • • 

Oostduynkerke • • Oui. 

Pervjse . . . • • Id. 

Hamscappelle. • • Id. 

Salnt-ûeorges. Oui. 1 • , • 

Saint-Ricquiers • Id. 1 • 1 • 
Staevele . • . • • -Oui. 
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NOMS 

DES comi UNES. 
Observcliions. 

Steenkerke . 

Viockem 

Wulpen 

Wulverlnghem 

Zoetenaye . 

Oui. 

hl. 

lù 

Id 

hl. 

ARRONDISSEMENT 

D'rt•IŒS. 

Das-Warneton Oui. 1 . 
Becelaere, • Oui. 
Bixschote n • ld. 
Boesinghe lil 
Brielen . ltl . 
Comines. . Oui 

Crombeke 
' Oui. 

Dickcbuseh. . ' Id . 
Dranouire . n hl. 
Elver<lini;he •l Id. 
Gheluvalt, Id. 
Gheluwc. . I,I. 
Hollebeke . ltl. 
Houthem. . Oui . n 

Kemmel. " • Oui. 
Lani::hemarck. . • Id . 
Locre •. • Id . 
Messines. ,, Id. 

Neuve-Bglise ., . hl 
Oostvleteren . ltl . 

Passchendaele. • 141 • 

PI oegst eert . Oui. . 
Proven .. • 011i. 

Reninghelst. • . Id 

Housbrur,-cre-Ha1·in&hc Id. 

Saint-Jean . >l • Id. 

V Iarnertinghe , . J.I . 

V norrnczuele . . 1,1. 

~1. le Commissaire rl'arrondissement écrit : 
" L'arrondissement est com110,é de com- 

• munes tlamanrles el ile quelques communes 
• où la l:,ncuc française ou du moins Id dia- 
• lccte Wallon, est 11rcsque erclusivemem 
» parlé. 

• l.a correspondance ailministrative avec 
• le commissariat 11'~rron•J1ssemenl est pres• 
• <111e exclusivement rédii;ée en langue fran- 
çaise. C'c,t UI) usage établi 1!cpuis Ires- 

• lon1:temps, el c'est pourquoi, à l'état 
• ci-annexé, les communes de l'arron,lissc- 
• ment d'Ypres, à l'exclusion ,l~s communes 
• wallonnes, sont indiquées comme [aisant 
• 11,,1,:c, en malii:rt• 31lmini~tr;i1ive, de 
• l'une 1•1 tle l'a11lre lan~uc, selon IC5 cir- 
• cons1a11ces 

" Les déhbérations des conseils commu- 
• naur sont Réoéralcmcnt formulées en 
• flamand, dans les communes n~maodes du 
• ressort; lr.s acres de l'état civil y sont céné- 
• ralernent rédigé! en celle l~ngue. 

• Dans les communes walloncs, on se sert, 
" en matière a1lministralive, exclusivement 
• de la langue française. • 

25 
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.; ~ . .., ~ .., C .., ·; - . 
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.,. C-= 

1101'1S 1 
., E "' 

C 
"' t 13 . s " E - ., c:: .. -= ~ ~ t 1 Observa lions . . :: t, -~ ., 

; &> ~ ••· C :': ~ l;j.., DES COMMUNES. 1 êj C -s C 

" .• .!: ~ .; 
r.i - ;,,l "' C ! 

.!: - .; 
" <> 
't, ..., 0 .,, 

1 
Warneton •> Oui. 

Watou .. Oui. 

Westoutre ., Id . 

Westvleteren >) Id 
Woesten. . Id . 

Wnh·err,hem . » Id. 

Wylschaele. ., Id . 

Zantvoorde. Oui. 

Zillebeke •. n . Oui . 

Zonnebeke. . . Id 

Zuydschote. •> Id. 

ARIION lllSSE~JENT 

DE COUil'l:IIAI. 

Aelhcke .. » 
1 

. 
1 

Id. 

Ansegbem . Oui. 

Autryvc . Id. 

,l1·elghem 1 Oui. 
i 

Bavichove Oui. 

Belleghem . . 1 1 Oui. 

llr.vcren . Oui. 

Bisseghem » 1 Oui. 

Bos~ul. Oui. 

Caeslcr 1,1. 

1 

., 
Coyghem n Oui. 

Cuerne .. Oui. 

Deerlyk . Id. 

Desselghem . Id. 

Dottignies , . 
1 

Oui . 

Espierres. • • Id . 

Ghysclbrechtcghcm Oui. 1 ~ 
Gulleghern . Id. 

llarlebekc . 
1 1 

Oui . 

Heestert . Oui. 

Helchin . 

1 

Oui. 

Herseaux. ,, Id. 
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IIOMS 

Of.S COlD!IJ;'\ES. 
Ubseroation». 

Heule . 

lfulsle. 

1 nr,o.1·chem 

Kcrckhove . 

Lauwe. 

Lendelede 

Luingne . 

Marcke 

Moen. ~ . . . . . 
!lloorseelc 

Mouscron 

Oeteghem 

Reckem 

Rollei;bcm. 

Saint-Génois 

Swereghem. 

Tieghem. 

Vichte. 

Vive-Saint-Éloi • 

Waereghem 

Wacrmaerdc . 

Wevelghem. 

AllRONOISSEm~r 

DE TDIRl,T. 

Acrzcelc . 

C;11w1;hcm. 

Coolscamp 

Oenrerchem 

f.eghem 

llarckeghem • 

Meulebeke . 

Oesselghem. 

Oostroosebeke 

Oyçhem. 

Piuhem 

Oui. 1 1 

hl. 1 . 1 

Id. . 
Oui. 

Oui. . 
ltl. 1 

Oui. 1 

Oui. 1 . 
Id. 1 1 

"'· 1 

. Oui. 1 ' 
Oui. 1 

• Oui . 

1 Oui. . 
1 

Oui. 

Oui. " 1 . 
Id. 1 1 

Id. 1 1 . 
hl. . n 

. Oui 

Oui n 

ltl. 1 1 

Oui. 

Oui. 

Id. 

l;I. 

Id. 

Id. 

lfl. 

Oui. 

Id 

hl 

M. le (;ommissairc de l'arrondissernen l de 
Thielt-Rnulurs m'écrit : 

. Si l'on avait posé autrement la question 
• si l'on avait deman,lé ~ chaque adminis 
tration communale: de quelle lan1:ue dési 

n rez-vous exclusivement vous servir en ma 
,, tière administrative, il est probable que 
• toutes ou presque toutes auraient répcnrlu 
" • Dans la lanr;uc flamande, langue, du 
• reste, clans laquelle sont rédir,écs nos déli 
" hérations el r·ésolutions prises dans le cercle 
" de nos attributions. " Le· fait est que pres 

<111c iouu-s les auminlsrrations communales 
• de mon n-ssorr, lorsqu'elles reçoivent de 
• l'autorité supérieure ou d'une autorité quel­ 

conque une Iettre en français, répondent, 
• par un sentiment de convenance, Jans la 
, même langue qu'on leur a écrit. Auu-e­ 

ment, clics correspondent habituellement 
• en flamand, saur deux ou trois exceptions . 
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NOMS 

DES COll.\JUNES. 

lluysseleJc . 

51:buy trm-Capelle. 

Swerereele. • 

\'ire-Saiot-Baro11 

Wacken. 

Wielsbeke 

Wynr,heuc. 

. ~ 
j 

Oui. ; 

Id. 1 

IJ. i 
' 

Id. 

Jd. 

Id. 

Observations. 

hl. 

ARRONOISSElJENT 

DE llOIJU:IIS. 

Ardo1e . . Id . 

Beveren . . . Id. 

Cachtem. . . Id . 

Dadizeele. . . lei . 

f:mel,;hcm. . . Id . 

Gits ..•. . Id . 

Jlooi;hlcdc . . . ltl . 

Ingelmunster. . . Id . 
Ledeghem . . . Id . 

Lichtervelde . " 1,1, 

~loorslede . . . Id . 

Oostnieuwkerke. . . "'· Ouckene .... ~ • Id. 

Rolleghem-Capelle. . n 1,1. 

Rumbeke. Oui. . . 
Staden .. . . 1 Oui. 

Wcstroosebeke . . 
1 

Id . 

Wynkcl-Sainl-Éloi. "'· . . 1 
1 •• 1 

Tont .... 1 i;!) 
1 

18 1 181i 
l 

• La commnncd'Oostroo.,tbeke a répondu: 
• Onze ccmccnte bedient zich in zake van 

• bestuur, ultsluitelijk van dr vlaamsche 
» taal. 

• La commune de Stmlm a répondu : 
•. Wij zouden ,·001· onze bestuurzaken, de 

• rer11l.ch11111~ der vlaarusche taal verlangeu, 
• taal waarvan wij ons in meestal onze znken 
• van openbaar bestnur bedienen, 

• La commune de IF,•stroo.iebeke a l't:- 
• pomlu : 

• Ill onze bestuurzaken, het vlaamseh 
1 .. wordt twin1ir:maal gebruikt tcgen eenen 
! • keer het fransc/1 . 
, • La commune de blarckeghem a ré- 
1 • pondu : 

• Wij bedienen ons uitsluitelijk vau ile 
• rlaarnsch.: laal, tenzij in bijzomlere om- 
• s1a111lii;he,lcn. · 

• La commnne,l'O,,-.A:e,ie a répondu: 
• De Gerneemeraad, in zit1in1: van den 

• 7 december I l!iü, heeft besloten zich 11i1- 
• sluih:lijk van de vlaamsche taal te bedie- 
• DCII. 

" La commune de l//y11kcl-Saint-Élui a 
• répondu : 

• ln zaken van openbaar bestuur, wij be- 
• dienen ons uitsluitelijk van de vlaamsche 
• ra:ol. 

• Malr,ré ces réserves, j'ai cru devoir ran- 
• gcr toutes les communes de mon ressort à 

la rroisrème colonne, i,.irce que rouies réel­ 
" lemcnt ont jusqu'ici correspondu en français 
• ou en llamand, selon les circonstances. ,. 
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PROVINCE DE LA l?LANIHU~ ORIENTALE. 

·- - ------ ·--- ;- 

1 bi!IIG.(,rrc,\ !'toi ,.1LtS ro:1r t!lftl.01, 

IIOMS 1 en 11131iétt: a,Jinioiitt:ilhe " l -- --- - ---·----- --~--- ----- ·-- ~; 
DES \Il LI.ES ET CO\BiUNES . <,x;;~sil'tmenl ! e~clusi,·ement I inditrJremmtnt . 

t J• b I Je 1> Je rune ,: 

j lani;ut ll•mamlr. langue Cran~aise. lel Je l'aulre langue. 

j 

VILLES. 1 
1 

! 
1 Gand . Oui. ' .. . . . . . . .. . . . . . ! . 
2 Alost •.... • • r • .... . . . . . ! Oui. 
5 Audenarde. . . i Id . .. . . . . . . . .... 

! 
1 4 Eecloo .... .. - - ....... • . 
' id . 

5 Grammont •.. . . . . . . . . . . • . 1 Id. 

6 Lokeren .•.•. ! . . •. . . . .... • . 1 hl . 
7 Saint-Nicolas. ... . ... . . . . • 1 Id . 

l 8 Ninove .. . . . . . ....... . . . . . ! hl. 
l 
' !) Renaix .. . . . . . . . ..... . . j Id . 

10 Terrnomle ... ... • Oui . 1 . . . .. . . . . . 
l 

1 
TOTAL .. - ... . 2 8 

conaurœs 
l de plu, de 5,000 habitants. 
1 
1 

1 Aellrc . . • . . • . Oui. 1 . . . . . . . . . . . . 
2 Evergem. . . . .... . .. . . hl. • . 
5 Somergern ... . . . . . . . .. hl. . 

1 " 
4 Ledeberg . . . . . . . . . . . . . . . • Oui . 
5 Waerschoot ••.. . . . . .. •. . . . Oui. . • 
6 Cruyshautem . • . . . . . . . . . . . . Id. . . 
7 Tamise .•..•..•. . . . - ... Id. . . 
8 Beveren •• . . . . . "' ....... Id. . . 
9 Stekene .••... . . . . . •. . . . . Id. . • 

10 IIJaldcBem , .•. . . . . . . . "' ... • . . Oui . 
11 Zele . . . . . ..... . . . ~ . . Oui. • • 
12 Hamme .••.•.•• . . . . •. . Id. . . 
13 Wellereo ••...•... . . . •. . . . 1,1. • . 
14 Waesmunster. . . . . . . . . .... Id. " ~ 
1!S Calcken .. . . . . . . . . . . . Jd. • . 

TOTAL, ••••• 13 • 2 
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ARRONDISSF.MENT DF. GAND. 

--;--""."------------~-~- -- ~- --~-- ~- ~~ 
i10,11S 

DES VILLES ET CO \L\IUNES. 

,,;.~IG~-~·no~ !'J t.LU.S roxr , ..• ,~J.01, 
1:u rnJtil-rc ;ulmini~lr:i!i,,: 

exclusivement 
th 111 

langue flamande. 

cxclusirernent ,, i111lifTércmmc1ll 
Je h1 ,le s·~ne 

l~ui;ut Irauçaise. el Je l'autrr langue. 

COUHUNES 

de moins de 5,000 habitants. 

Afsné . 

2 1 Asper. 

5 1 Astene. 

4 Bachte (IIJ'aric-Lecme) 

5 Baelegem 

6 !layr,em . 

7 Bellem. 

8 1 Bottelacre 

9 Denis-Western (Saint) 

10 Destelbergen 

11 Desteldonck 

121 Deynze . 

15 Deurle .. 

14 1 Dickelvcnnc 

15 1 Eecke. 

10 1 Gaveee. 

171 Gendbrugge 

18 Gontrode. 

1IJ I Gotthern . 

20 1 Grammene . 

21 1 Gysenzecle, 

':l2 Hansbeke 

25 1 Heusden . 

24 1 Knesselaere. 

2:i I Laethem-Saint-âlartin 

261 Landegem . 

27 Landscauter 

28 Leerne (Saint-Martin) 

29 Lemberge . 

SO Loochristy . 

31 Lootenbulle 

>) 

,, 

Oui. 

ld. 

Id. 

Id. 

ltl. 

hl. 

1,1. 

IJ. 

Id. 

IJ. 

1,1. 

Id. 

Id. 

Id. 

Iil. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

- Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ici. 

Ici. 

Id. 
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0 ,,_ 

110MS 

DES VILLES ET CO\tMUNES. 

DtSIG!UTION SI f:Llf.S POH EllPl.011 
en matière admiuluraurc 

exclusivement 
de Je 

lnnguc fla111n11,l1• 

exclusirernent 
il~ JO 

langui! fran1·1ii,e 
1 

in,lilfércmmenl 
Je 1·011c 

lei Je l'uutre lnnguc. 
1 

Lovendegem 

Machelen 

Mect·cntlré . 

Neii-elbekc . 

37 1 Melle . 

;;s I Melsen. 

311 1 Mendonck 

40 1 Mcygcm. 

41 Moerbeke 

42 1 ~lonl Sairit-Amand. 

4:'i I Moorlzecle. 

44 1 ~funlc. 

/45 1 Nazareth, 

46 I Nevele. 

47 1 Olsene. 

48 1 Oostacker 

40 1 Oosterzeelc. 

50 Oostwynkel. 

51 Petegem , 

52 Pinte (La) 

5:S I Poesele 

541 Poucques. 

55 Ronsele . 

56 Saflelaere .. 

57 Schelderode. 

58 Scheldewindeke . 

5!J I Seevergem . 

60 Semmersaeke . 

61 1 Seveneccken 

62 Sleydinge 

6:'i Swynaerde . 

64 Tronchiennes . 

05 1 Ursel 

66 1 Vinderhautc. 

G7 1 Vosselaere • 

>> 

» 

Oui. 

" 

Oui. 

hl. 

ltl. 

Id. 

l<l. 

Id. 

Id. 

1,1. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

lcJ. 

Id. 

l<I. 

Id. 

Jd. 

Id. 

"'· 
hl. 

Id. 

Oui. 

hl. 

Id. 

hl. 

Id. 

24, 
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0: 

llf.SIG~AH<Jll SI t.~Lf.S i'O~T f.Ml'l.011 ,. NOJIIS en matière admlnisteaiive •• ,. ~-- -· - •• ... 
DES VILLES ET CO.\IMUNES . ex elu si vemen l exclusivement 1 indifféremment . 

de 111 de la de l'une r. 
l,111g11e Ilamande. langue franpisc. l'i Je 1',1ullc langue. 

08 Vursle. - . . Oui . 

O!> \'yockt » Id. 

70 Wachte¼Jeke . • Id 

71 Woodelçem. . n hl. 

72 Wontergem . ., hl. 

7:5 Wynckel. n . Ill. 

74 Zeveren . ., . l<I 

75 Zulte .. . ltl . 

--- 
ÎUTU, . . . 1 1 • 1 74 

ARRONDISSEMENT D'EECLOO. 

1 Adegem . Oui. 1 1 • 
2 Assenede. • 1 . 1 Oui, 

3 Bassevelde . Oui. 1 • 1 • .. 
4 Bouchaute . lù. 1 " 1 . 
5 CaprJcke. Id. 1 . 1 . 
6 Cluyseo . Id. 1 . 1 » 

7 Ertvelde. Id. 1 ., 1 • 
!\ Saint-Jean-in-Eremn. Id. 1 ,, 1 

0 Saint-Laurent. Id. 1 n 1 

10 Lembeke ... Id. 1 n 1 • 
11 Sainte-Marguerite • Ici. 1 ,, 1 n 

12 Middelbourg Id. 1 . l )) 

13 ûost-Eccloo, Id. 1 r • 
14 Waterland-Oudeman. Id. 1 n 1 n 

15 Watervliet . lt.1. 1 n 1 . 
16 Zelzaete. . 

1 

,, I_ Oui. 

ÎOTU. , • , 

. 1 
14 

1 

n 
I, 

2 

1 
ARRONDISSEMENT o' AUDENARDE. 

1 i\mour,ies . n Oui. 

1 

n 

2 Auwegem .. n » Oui, 

Î) Beirlegern Oui. 1 ., 1 • 
4 Berchem. Id. 1 h 1 . 
5 1 Bevere •. Id. 1 • 1 • 
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. r 1 
V&:SIG~4TIO:'I SI tLLU Fo,T UPtOI 1 

1'0MS en matière admiulstrative 
- -- --· --- .•. ~- 

DES VILLES ET cm1MUNES. esehrsivement 1 exclusivement 1 indifféremment ~ d""J:t de la Je l°utie 
"' langue flaruende. lauguc fr:inçaite. el de l'aulre la11guc. 

0 Boucle (Saint-Blaise) . Oui. . 1 • 
7 Boucle (Saint-Denis). Id. i • 1 

1 

8 Iïeüinge , Id. i . 1 • 1 
1 

!) Dickele . Id. 
1 
1 • 1 . 

10 Edelaere , Id. 
j 
1 

. 
1 

• 
Eenaeme . 

1 
11 . i • Oui. 

12 Elsegem. . . Oui. 

i • 1 . 
1S Elst. . . Id. 

1 

• 
1 

14 Eticbove [. • 1 . Oui . 
! 

15 EJne •. Oui. i " 1 • 
! 

10 Hemelreerdegem. Id. 1 . l • 1 

17 Ileurne ..... . Id. ! • 1 • 
1 

18 Hoorebeke (Saint-Cornil) Id. l • 1 
i 

10 Hoorebckc (Sainte• Marie) . Id. 1 
i • l • 
i 

20 Hundelgem. Id. l . 1 

21 lluysse. . • Id. . 1 . 
~2 Laethem (Sainte-êlarie) . Id. . 1 . 
2;;. Leupegem ••..•. . ! Oui . i • 
24 Lierde (Sainte-Marie). • i • Id. 

i 
25 Lierde {Saint-Martio). • 1 " Id . 

20 Ttlaerke-Kerkhcm . Oui. 1 . 1 . 
1 

27 Maeter. • i n 1 Oui. 
1 

28 Melden Oui. 1 . 1 • 
Id. 

1 
29 llleyle&em. i . l • 1 
so ~lichelbeke . Id. i 1 1 . • 

i 
St Mooregem • Id. 1 1 . 

j • 
S2 Mullem .• . . " j . Oui. 

J 

;;::; lllunckzwalm • . . Id . 
' 

34 Nederbrakel . 
1 . 1 • Id. 
1 

55 Neder-Eenaerue . Oui. 1 1 i . . 
56 Nederzwalm-llermelgem . . n . l Oui. 

' 1 
'57 Nokere . • 1 ., Id. 

38 Nukerke. Oui. . 
1 

• 
30 Opbrakel. . . • • Oui. 

40 Orroir. . Oui. n 

41 Oycke. . . Oui . 

2:5 
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e!!!!!'!! 

NOlUS 

DES VILLES ET COlHIUNES. 

l)tsfC.,ATIO.• $1 ELLr.5 1'0.1T t•PLOI 1 
en ma1iërc atlmi11is1ra1i1e 

exclusirement 
-----=~= ----- - . . 
nc:11si,e1ncn1 

1 
i11,lilî,:1,·1111111mt 

.Jr l"t;:,,.. 

l.lnguc- (r=-115:;ii:.e. :1•: 1Jc l';u11u~ lau;11c. 
: 

42 Paricke • • Oui. 1 . 
45 Paulaethem. Id. 1 . 
44 Peregem .. . . 1 Oui. 
-15 Quaremont , • . Id . 
46 Roeborsr. . • Id . 
47 Roosebekc . Oui. . 
4S Russignies . Oui. • 
4!l lluycn .. • . Oui. 
50 Schoorisse Oui. . . 
51 Segclsem. Ici. • 
-') Sulsique. Ici. 1 . ;,_ 
53 Syngem . . 

1 1 

Oui. 
54 Volker,em Oui . . 
55 Wannegem-Lede Id. 

5G Welden .. . • Oui . 
57 Wortegem. . • Id . 

·-------- ------- 
'l'ouL ... 32 5 

! 
21 

ARRONDISSEME~'l' DE ST-NICOLAS. 

Bascle . Oui. 

2 1 Bclcclc. hl. 

;; 1 Burght. Id. 

4 Calloo. Id. 

5 Clinge (La). Id. 1 . , 
(; Craybeke. Id. 

7 Dacknam. hl. 

8 Doel. .. Id. 
1 1 . 

1) Elversele. lil. 

10 Exaerde . Jd. 

11 Gille$ {SI-) Waes Id. 

12 Haesdonck • Id. 

13 Kemseke .. Id. 

14 K iehlrecht . hl. 

15 Meerdonck. . Id. 

l(j Mclielc •. l 1,1. 
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~Ol'IS 

DES VlLLES ET CO.lli\JUNl!:S. 

IIÉSIG.,,'1'10.\ SI Hlt.S t'O~T P..IPLOJ 
1 

en matière a1ftnin1;1J·ath e 

. -·-:::Ju~1-:1:~~:· 0 , - -C:~~~;j:c:J:~;~, ·-;:~,J~::~1:1::~~ - 
de 1-' 1 llr l.1 J<" l'lH~C" 

langue !1.1111a11<1c. 1 la11;;11c fr:011r:ii,c jçt de l':mir,· hugue . 

lï N icuwkerken , 

18 Paul (St-). 

Hl Ilupelmonde 

20 Sinay. 

21 Thiel rode 

:22 Yerrebrocck 

2:5 V1·acenc • 

24 Zwyndrecht 

Tout. 

ARRONDISSE,,JENT D'ALOS'f, 

Anlelincb (SI•) • 

2 Appelterr e-Eycbcm. 

;; Aspelaerc. 

4 Audcnhovc (St-Géry). 

5 Audenhovc (Ste-Marie) . 

(\ AJgem. 

7 Bacrderren . 

81 Baevegem . 

\J Bambrugge. 

10 Borsbeke. 

Il Burst . 

17! Denderhautem. 

13 Denderleeuw • 

14 Denderwindeke . 

15 Elene . 

rn Erembodegem 

1i Erondegem. 

18 Erpe 

10 Erwetegem. 

20 Esse be (St-Liévin) . 

21 God verd cgem. 

22 Goclfcnlmgc . 

2:5 Grimminge 

24 G roo tcn hergen 

25 Gyser,em .. 

Oui. 1 . 
1,1. 

Id. 

Oui. 

1,1. 

"'· 
hl. 

- 
2-) 

Oui. 

Oui. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

"'· 
11I. 

hl. 

Id. 

Id 

Id. 

Ill 

Id. 

1,1. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 
1 

. 
1 

. 
J,J, 

1,1. 

Id. 
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' "· 

110lllS 

DES VILLES ET CO.VDlUNES. 

Df.SIGHTIO~ SI ELL~S t'Ol'iT EIPLOI, 
en matière adrninisuative 

----·----------- 
cxclusirement I exclusivement I imlilfé1·c:mmcnt 

•lt I• 1 de lu 
langitc lluumudu. langue fr,in~nbP. let de l'uutre l.111~oe. 

1Ju l'uuc 

20 Hacltert . . • . Oui. 

27 Hautem (St-Liévin). hl, 

28 Heldergem. Ici. 

29 Herdersem • Id. 

30 Herzeele. ltl. 

51 Hillegem. Ici. 

52 Ilofstade . Id. 

35 Iddergem, Id. 

34 Idegem Id. 

55 Impe • lù. 

56 Kerckxken . Id. 

~7 Lede .... hl, 

5!! LceUWCl'(l'CDI 1,1. 

~o Leuerhautem . Id. 

-iO LicfTcrin(l'e . Id. 

41 Meerbeke 11I. 

42 ~Jcire . 1,1. 

45 Meldert Id. 

-14 I\Joerbekc Id. 

45 Moorsel . Id. 

46 Neucrboulaerc. [cl. 

47 Nederhasselt Id. 1 " 
48 Neyrrhem Id. 

49 iXieuwenhove . Id. 

50 Nieuwerkerken Id. 

51 Okegem .. Id. 

52 Onkerzeele . Id. 

5;; Oombergen. Id. 

5t, Oordegem Id. 

55 Ophasselt. hl. 

56 Ottergem Id. 

57 Oultre .. Id. 

58 Overboulaere . Ili. 

:59 Pollacre . Id. 

60 fieSC(lCID, Id. 

61 Santbergen. 1 Id. 
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' "· 

NOMS 

DES VILLES ET r.mnlUNES. 

ots!G~ \TIO~ ~· Y.LLES 1--o~T F.JJPLOI) 
en matière administrative 
---~--· - 1 _,..,....._ ~ 

exclusivement 
dr 1.­ 

languc llamaudu. 

exclusivement 
de- la 

laoguu française. 

indifféremment 
de l'UII~ 

et ile l'uulru langue. 

1)2 Sarlardiagen . Oui. 1 n 1 • 
63 Schendelbeke. Id. 1 1 

(i4 Smeerhebbe-Y loersegem hl, 1 n 1 

65 Smetlede .• id. 

1 1 

,, 

60 Souegem •. n . Oui . 

67 Sieenhuyze- Wynhuyze. Oui, 1 1 . 
08 Strypcn •.. . . . Id, 1 . 1 

0~ Yelsique-Ruddershcve. Id. 1 • 1 

70 Yiane .. Id. l " 1 . 
71 Yleekem. Id. 1 . 1 

72 Ylierzeele, Jd. 1 . 1 " 
73 1'oorde, • Jil. 1 " 1 

74 Waerbckc ltl. 1 . 1 . 
75 Wanzele. Id. n 1 • 
76 Welle .• hl. 1 1 ,, 

ï7 Wouhrechtegem, hl. 1 • 1 . 
78 Zonnegem ••. lei. 

1 
• 1 • 

- 
1 Torxt, ... 1 74 1 . 1 

ARRONDISSEMENT DE TERllONDE. 

1 Appels .. .. Oui. ,, 1 

2 Audcgem. Id. 1 . 
s Bacsrode . Id. 

1 

. 
1 

. 
4 Berlaere • ,, Oui. 

!5 Buggenhour, Oui. 1 n 1 

0 Cherscamp . Id. 1 1 

7 Denderbelle. Id. 1 1 

8 Saint-Gilles. Id. 1 n 1 " 
9 Grembergen fd. 1 )) 1 

10 Laerne. . Id. 1 1 • 
11 Lebbeke. Id. 1 0 1 n 

12 Massemen-Westrem Id. 1 1 >) 

1:; t\lcspclaere . Id. 1 n 1 

1-4 Moerzeke. Id. 1 • 1 • 
l!l Opdorp • Id. 1 0 1 ,, 

16 Overmeire • Id. 1 ,, 1 
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1'031S 

DES YILLES ET CO~IMUNES. 

1 
PtSIGUllO)I SI ELLt.S Fo,r, t.llrL01, 

eu matière administrative 
---·-··-·~·. 

exclushement 
,te 1 .• 

lnug11t: llam:mdc. 

exclusivement 
dtb, 

la11i;u~ fr~IIÇli,u. 

imlilfércmmcnt 
de l'une 

cl lir. l':iulrc l:ini;uc, 

17 Scbcllehcllr.. 

18 Scboonaerde 

Hl Uilberceo 

~o Wicltelcu. 

21 Wieze. 

To,~L. 

RÉCAPITULATION. 

\'ille, 

Communes de plus cle 51900 âmes. 

Communes ck moins de 5,0no arm,. 

Arrondissemtnt de Gand. 

d'Eecloc, 

d'Audenarde. 

de S1-Nicolas, 

de Termende. 

d'Alost • 

TouL ct~i,uL. 

Oui. 1 1 • 
ltl. 1 . 1 . 
Id. 1 " 1 . 
Id. 1 1 n 

Ici. . 1 n 

··-·--·---··-·-·- 
~i) • 1 1 

8 

2 

1 n 74 

14 • 2 

:ï2 :j 21 

2~ • 1 

~o . 1 

ï4 n ·1 

l(i ?! 110 


